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			La revue À bâbord! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant cinq fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la nature. La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renforcement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion. Les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.

			Suivez-nous aussi sur Facebook: revueababord et sur Twitter: @revueababord
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			Éditorial

			La politique s'invite au Parlement

			Avec des dizaines de milliers de personnes dans la rue, le 10 novembre dernier, la planète s’est invitée au Parlement. L’absence totale de vision écologique de la part de la Coalition avenir Québec (CAQ) et les projets « climatocidaires » comme le troisième lien entre Québec et Lévis ont donné plus de force à cette initiative citoyenne commencée pendant la campagne électorale, alors que, mis à part QS, aucun parti ne s’intéressait à l’urgence de sauver la Terre de nous-mêmes.

			Depuis l’élection du gouvernement Charest, en 2003, et de son projet de « réingénierie » de l’État, nous sommes sortis par centaines de milliers pour nous opposer au manifeste des Lucides, pour bloquer les PPP, le projet Rabaska, le projet de centrale thermique du Suroît, la privatisation du Mont-Orford, le casino à Pointe-Saint-Charles, l’exploitation de l’uranium à Sept-Îles, la hausse des droits de scolarité, le pipeline Énergie Est, etc. De la même manière, il faudra bloquer ce gouvernement caquiste qui ajoute à l’affairisme libéral un conservatisme identitaire.

			Signe révélateur, la première mesure annoncée par la CAQ, moins de 48 heures après son élection, a été de présenter une « véritable loi sur la laïcité », interdisant le port de signes religieux au personnel de l’État « en position d’autorité ». En opposition directe avec le principe de laïcité et en contradiction avec les chartes québécoise et canadienne des droits et libertés, ce projet de loi a été dénoncé, notamment pendant la Grande manifestation contre le racisme, quatre jours plus tard, à Montréal.

			Mis à part les mouvements sociaux, les médias autant que les partis politiques normalisent cette rhétorique qui s’en prend aux immigrant·e·s et aux minorités culturelles (en premier lieu aux femmes musulmanes). Ne pouvant compter sur le Parlement, la lutte politique contre l’institutionnalisation de ce racisme ordinaire devra se faire à travers l’activisme.

			Par ailleurs, il faudra poursuivre la lutte contre la privatisation des services publics entamée par les libéraux et les péquistes de Lucien Bouchard. Ce n’est certainement pas ce gouvernement de « gens d’affaires », qui promet de « remettre de l’argent dans les poches des Québécois » au moyen de baisses d’impôts, qui inversera la tendance néolibérale au sous-investissement justifiant le recours au privé pour pallier les incapacités préfabriquées du secteur public. 

			L’éducation, cheval de bataille de la CAQ, risque quant à elle d’être le secteur le plus affecté. Malgré les nombreuses promesses faites en campagne électorale (maternelle 4 ans, valorisation des enseignant·e·s, construction de nouvelles écoles, etc.), celles-ci sont censées se réaliser avec un budget moins élevé que sous les libéraux et avec une perte de 700 M$ du fait de la réduction de la taxe scolaire. De plus, un projet irréaliste comme la maternelle 4 ans n’empêchera pas le maintien d’incitatifs fiscaux favorisant les garderies privées au détriment des CPE, reconnus pour la qualité de leurs services éducatifs. Les mouvements de parents et de citoyen·ne·s comme l’École Ensemble, Debout pour l’école ! ou Je protège mon école publique devront poursuivre leurs luttes, aux côtés des syndicats.

			L’enseignement supérieur passera aussi dans le tordeur économiciste. Ce secteur va sans doute devoir continuer à s’adapter aux « besoins des entreprises », comme l’ont contraint les libéraux et comme le prévoit le programme de la CAQ. La vision caquiste de l’enseignement supérieur veut également subordonner la recherche aux besoins des entreprises innovantes et l’enseignement aux dictats d’un marché mondial des diplômes, quitte à créer un système éducatif à deux vitesses. Des initiatives comme les États généraux de l’enseignement supérieur ou la Table des partenaires universitaires devront redoubler d’ardeur dans la lutte pour une éducation libre, gratuite et de qualité.

			Comme ailleurs dans le monde, le populisme de droite sévit ici aussi. Certes, la rhétorique du « gros bon sens » sur lequel se base la CAQ est loin de les entraîner dans des discours climatosceptiques ou ouvertement racistes, comme chez les populistes d’outre-mer ou des États-Unis. La lutte pour la défense de droits fondamentaux n’en est pas moins urgente, car la normalisation de la marchandisation du monde ou du repli identitaire ne sera que plus difficile à combattre si elle continue de s’implanter.

			Le collectif de rédaction

		

		
			Les brèves

			Un membre du collectif en lice pour le Prix des libraires 2019 !

			L’ouvrage de notre camarade, Philippe de Grosbois, intitulé Les batailles d’Internet. Assauts et résistances à l’ère du capitalisme numérique, est en lice dans la catégorie « Essais ». L’Association des libraires a fait cette annonce lors du dernier Salon du livre de Montréal. Félicitations Philippe ! Nous te souhaitons la meilleure des chances pour remporter ce prix !

			Le collectif de rédaction
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			Extrait de la recension de Myriam Boivin-Comtois (À bâbord !, no 74) :

			« Pour Philippe de Grosbois, les technologies de communication sont à la fois « déterminantes », mais aussi « déterminées ». Le lecteur est donc convié à (re)penser Internet et la place que le réseau occupe dans l’action politique des individus et des collectivités, bien que les marges de liberté d’action semblent, aux yeux de l’auteur, de plus en plus se rétrécir face à des géants du Web de plus en plus puissants. »
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			L’extrême droite au pouvoir

			Stupeurs et tremblements au Brésil

			Michel Nareau [image: ]

			Avec près de 58 millions de votes, le candidat de l’extrême droite Jair Bolsonaro a gagné le deuxième tour de l’élection présidentielle brésilienne. Comment expliquer le succès d’un politicien ouvertement raciste, homophobe, misogyne et nostalgique de la dictature ? Surtout, qu’est-ce que cela indique pour les luttes à venir au Brésil ?

			Géant de l’Amérique du Sud, le Brésil a exercé durant les décennies 2000 et 2010 un important leadership dans l’altermondialisme (le Forum social mondial), dans des ententes multilatérales (notamment sur les droits autochtones) et a facilité la collaboration entre les États gouvernés par la gauche sur le continent. Que ce pays passe, en l’espace de deux ans, d’un gouvernement du Parti des travailleurs (PT) à un parti de droite, celui de Michel Temer, puis à ce nouveau gouvernement d’un populisme d’extrême droite, a pour effet de reconfigurer l’ensemble des politiques en Amérique du Sud et de confirmer un changement de cap radical et dangereux dans la région.

			Expliquer l’impensable

			Ancien militaire, Bolsonaro est député au fédéral pour la ville de Rio de Janeiro depuis 1990 et il appartenait jusqu’à récemment à la marge folklorique de la politique locale : passant d’un parti à l’autre, peu actif dans les débats et aux propositions législatives toujours rejetées (plus de 200 taillées en pièces), il était reconnu pour ses sorties fracassantes, ses propos orduriers, sa défense de l’ordre et sa célébration de l’action des militaires durant la dictature de 1964 à 1985. Or, en moins de deux ans, il est parvenu à se hisser au rang de seule alternative au PT. Comment expliquer cette ascension ?

			Elle tient dans une large part à la profonde polarisation de la société brésilienne, marquée par une radicale volonté d’équité et de justice et un important désir de conserver les privilèges d’une société classiste installée dans son pouvoir blanc depuis les temps de l’esclavage. Cette polarisation a été exacerbée par la présence d’un gouvernement ayant tenté de diminuer les inégalités, celui du PT de 2003 à 2016, sous les présidences de Lula da Silva et de Dilma Rousseff, et surtout par la campagne réussie d’impeachment contre Rousseff, véritable « coup d’État légal » qui a permis à la droite de reprendre le pouvoir dans un climat tendu de confrontation. 

			La corruption, plaie endémique du pays, a été au cœur de l’éviction du pouvoir du PT. Une vaste enquête (Lava Jato) sur la corruption politique en lien avec la pétrolière Petrobras, nécessaire et bien vue au départ, a été rapidement un cheval de Troie pour déstabiliser le parti de Rousseff. Son résultat a été d’associer le PT à un phénomène qui entrave les possibles mesures de justice et favorise les riches qui profitent de ce fonctionnement parallèle du pouvoir. Bolsanaro est parvenu à se présenter comme le candidat anticorruption, sa marginalité initiale au parlement étant perçue, à cet égard, comme un gage de probité.

			Ce contexte de polarisation, autour des enquêtes contre la corruption, a mené à une diabolisation du PT, auquel sont ramenés les maux du pays. D’une part, le PT n’est pas parvenu durant ses nombreuses années au pouvoir à imposer un changement dans la structure économique très inégalitaire de la société, ce qui a déçu les nombreux espoirs placés en lui. D’autre part, les mesures sociales progressistes adoptées (droit des homosexuel·le·s, des Autochtones, protection environnementale, etc.) ont bousculé des espaces de privilèges, suscitant le mécontentement d’une portion de la population capable de faire entendre sa voix et appuyée par des institutions importantes comme l’Église évangélique. Bolsonaro a profité de l’insatisfaction chez les conservateurs déjà opposés au PT et de celle, nouvelle, auprès de l’ancienne base PT, chez les ouvriers abandonnés par l’ancien parti de Lula, inapte à changer l’iniquité classiste très forte du pays. À la faveur de fake news horribles, relayées par l’application WhatsApp, d’un discours favorisant l’ordre (dans une société à la violence endémique), Bolsonaro est parvenu à s’imposer comme un rempart au retour du PT, vu comme la voie royale, on n’invente rien, vers la pédophilie, le communisme, la propagande homosexuelle, alouette. Plus le discours outrancier de Bolsanaro inquiétait, plus il parvenait à nommer (et à créer) des peurs liées à la violence du système inégalitaire brésilien et à les asservir à ses desseins antidémocratiques. 

			Enfin, dans un État au multipartisme si prégnant, où les alliances sont nécessaires et mouvantes, Bolsonaro et son Parti social-libéral (PSL) ont dû miser sur la collaboration des autres formations de droite, plus inquiètent par le retour de la gauche que par l’homophobie, par le racisme anti-noir et anti-autochtone, par la misogynie, par le culte des militaires et par la nostalgie de la dictature qu’incarnait l’ex-militaire. C’est au final le soutien du capital brésilien qui a été l’élément le plus structurant de sa montée1. De la même façon, il ne faudra jamais oublier que le soutien indéfectible de Wall Street à Donald Trump (et les renvois d’ascenseur sous forme de baisses d’impôts) est ce qui lui donne les coudées franches pour maintenir le reste de son programme conservateur (immigration, environnement, justice). D’ailleurs, la montée et l’élection de Bolsonaro ont été saluées par des hausses du marché importantes à São Paulo et par des perspectives alléchantes pour les investisseurs étrangers. C’était d’ailleurs sous cet angle que CBC évoquait la victoire électorale du PSL : il y aura des occasions d’affaires en or pour les entrepreneurs étrangers, puisqu’un « beau » programme de privatisation des sociétés d’État est dans les plans2.
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			« Pas lui ! », manifestation des Femmes unies contre Bolsonara. Photo : Edras Beleza (CC BY-ND 2.0).

			Inquiétudes et ripostes

			Si la victoire de Bolsonaro signale à quel point le discours de l’espace public est structuré par une parole conservatrice — à qui profitent les formulations qui décréditent l’État, la presse écrite, le bien commun — et financé par une élite néo-libérale, elle se traduit par une série d’inquiétudes très tangibles, tant l’acrimonie et la haine ont caractérisé sa campagne électorale. 

			Les nominations immédiates de Bolsonaro (même s’il prendra le pouvoir qu’en janvier) indiquent déjà deux angles d’attaque de sa politique d’extrême droite. D’une part, il a nommé un ministre plénipotentiaire à l’économie, Paulo Guedes, qui est un disciple orthodoxe de l’École de Chicago et qui aura pour mandat de privatiser les sociétés d’État et de démanteler les règlementations (notamment environnementales) qui restreignaient l’agriculture extensive et l’essor des grandes entreprises. D’autre part, le responsable à la justice sera Sérgio Moro, le juge qui a condamné Lula da Silva à la prison, ce qui signale une prise de contrôle potentielle du judiciaire par l’exécutif, avec les risques qui s’en suivent pour la jeune démocratie brésilienne, surtout que la presse est déjà attaquée de toutes parts, tout comme l’université, taxée de propagande gauchiste.

			Ce sont les groupes déjà marginalisés au Brésil (Autochtones, Noirs, femmes, LGBT+), ceux qui ont fait les frais des attaques verbales de Bolsonaro et physiques de ses partisans, qui se sentaient légitimés d’agir ainsi, qui risquent de subir concrètement la radicalisation conservatrice de l’espace public. Il est à souhaiter que la résistance à la montée de l’extrême droite qui a caractérisé les dernières semaines de la course électorale au second tour mène à une mobilisation forte et continue de la société civile brésilienne.

			Comme le PSL de Bolsonaro doit établir des alliances, comme sa base est friable et pas nécessairement acquise à long terme, comme la société brésilienne est bien politisée et que les souvenirs amers et douloureux de la dictature militaire sont encore frais pour une large portion de la population qui connaît directement ses effets pour l’avoir subie, il est à parier que la résistance sera vive, bien qu’elle nécessitera des appuis étrangers et une mobilisation constante. La lutte devrait passer par le droit au territoire des Autochtones, par le biais écologique et par la défense de la presse, attaquée de toutes parts par Bolsonaro. Le risque est grand d’un glissement vers une forme de contrôle militaire sur le pays, mais les mobilisations des dernières décennies pour une plus grande justice sociale et les organisations très fortes de la société civile devraient servir à riposter aux tentatives de mainmise de Bolsonaro sur l’État brésilien. [image: ]

			
					France inter, « Au Brésil les marchés choisissent l’extrême droite ».En ligne : bit.ly/2PZmxyY

					CBC, « What a far-right Bolsonaro presidency in Brazil means for Canadian business ».En ligne : bit.ly/2AwDkRG
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			Prix nobel

			La littérature au temps de #metoo

			Caroline Dawson

			Le 10 décembre 2018, à l’hôtel de ville de Stockholm, avait lieu le pompeux banquet suivant la cérémonie de remise des prix Nobel aux « personnes ayant apporté le plus grand bénéfice à l’humanité ». Cette année, le champagne aura sans doute eu un goût plus amer qu’à l’habitude.

			L’Académie suédoise est empêtrée dans l’embarras depuis plus d’un an. Sous fond de vague #MeToo, la prestigieuse Svenska Akademien en est à recoller les pots cassés tout en se demandant comment regagner une crédibilité aux yeux du monde, après avoir été ébranlée par un scandale à la fois sexuel, politique et financier qui l’a mise dans un état critique. À tel point que pour la première fois depuis près de 70 ans, aucun prix Nobel de littérature n’a été attribué cette année.

			C’est la journaliste culturelle de 31 ans du quotidien Dagens Nyheter, Matilda Gustavsson, qui a révélé l’affaire en novembre 20171. Inspirée par le texte de Ronan Farrow dans le New Yorker, Gustavsson décide elle aussi de secouer un des monuments suédois en osant briser la culture du silence qui le protégeait. Elle a mené une enquête durant plus de 5 semaines qui lui a permis de recueillir le témoignage de 18 femmes, la plupart sous le couvert de l’anonymat, qui ont fait état d’agressions, de violences, de harcèlements sexuels et de viols – toutes pointant vers une seule personne. Sans le nommer autrement que par le titre de « directeur artistique », tout le monde devine rapidement l’individu mis en cause : Jean-Claude Arnault.

			Marseillais d’origine, le photographe est marié à la dramaturge, poétesse et académicienne Katarina Frostenson. Si l’Académie suédoise compte 18 membres, Arnault était souvent considéré officieusement comme le 19e. C’est que non seulement il était le mari d’une académicienne, mais il entretenait aussi avec l’institution des liens artistiques et financiers qui faisaient de lui une personnalité centrale de la scène culturelle de Stockholm. Arnault recevait de généreuses allocations de l’Académie, en plus de disposer de certains des appartements de l’institution à Paris et à Stockholm. Il était aussi le directeur artistique du centre culturel Forum qu’il avait fondé en 1989. Ce club rassemblait l’élite intellectuelle et artistique du pays : écrivain·e·s établi·e·s, musicien·ne·s reconnu·e·s et éditeurs·trices d’influence s’y retrouvaient, autour desquelles rôdaient les jeunes aspirant à la reconnaissance culturelle. La recette parfaite pour que chantage, favoritisme et jeux de pouvoir se déploient dans une omerta de convenance.

			C’est d’ailleurs ce qui s’y produisait. Comme pour bien des cas dans la foulée de #MeToo, la journaliste n’a fait que dévoiler (preuves à l’appui) ce que tout le monde savait déjà. Les rumeurs des comportements inacceptables d’Arnault couraient depuis plus de 30 ans, mais l’irréprochable enquête de Gustavsson a révélé à quel point celui-ci se servait de son influence et de son pouvoir dans le milieu intellectuel et artistique afin d’obtenir des faveurs sexuelles. Aussitôt mise au fait des événements allégués concernant le « directeur artistique », l’Académie (sous la gouverne de sa secrétaire perpétuelle, Sara Danius) prend la décision de rompre tous les liens avec Arnault, en plus de mener sa propre investigation interne. Celle-ci établit alors que nombre d’académiciennes, de filles ou de femmes d’académiciens avaient elles aussi goûté à sa médecine. L’enquête financière démontre quant à elle des irrégularités et, comme si ce n’était pas assez, Arnault est soupçonné de couler les noms de lauréats du Nobel avant les annonces officielles, menant à des gageures internationales2.
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			L’Académie Suèdoise. Photo : Wikipédia Commons

			Sara Danius, première femme à être élue secrétaire perpétuelle en 2015, a été poussée vers la sortie sous motif d’une crise de confiance. Les Suédoises, sentant qu’encore une fois, une femme devrait payer pour les abus d’un homme, ont rapidement arboré en solidarité des blouses à lavallière, comme celle que portait dignement Danius au moment de sa résignation. Les médias sociaux ont explosé de photos d’hommes et de femmes arborant le fameux col, avec le mot-clic #KnytblusFörSara3 (littéralement « Blouse à lavallière pour Sara »), incluant Alice Bah Kuhnke, l’actuelle ministre suédoise de la Culture et de la Démocratie.

			Depuis le début de l’affaire, six académiciens et académiciennes ont démissionné·e·s. Ce qui pose problème à l’institution puisque les membres sont élu·e·s à vie et ne peuvent officiellement être remplacé·e·s qu’à leur décès. Dans une crise sans précédent, l’Académie suédoise s’est retrouvée sans le quorum pour se sortir du pétrin. La fondation Nobel a par ailleurs décidé unilatéralement d’interrompre le financement du Nobel de littérature tant et aussi longtemps que l’ordre ne serait pas rétabli au sein de l’Académie. Pour qu’elle commence à sortir de la crise dans laquelle elle était plongée, le roi de Suède a dû modifier les statuts de l’institution et deux nouveaux élu·e·s y ont fait leur entrée : le juriste Eric Runesson et la poétesse Jila Mossaed4. Si tout va bien, le lauréat de 2018 sera annoncé au même moment que celui de 2019, soit dans environ un an.

			Pour sa part, dans ce qui est aujourd’hui appelé le premier procès de #MeToo en Suède, Arnault a officiellement été accusé de deux viols (contraignant la plaignante à des rapports sexuels oraux et vaginaux à deux reprises en octobre et décembre 2011). Le 1er octobre 2018, il a été reconnu coupable et condamné à deux ans de prison. Ses avocats ont annoncé qu’il porterait le verdict en appel5.

			Quoi qu’il en soit, l’ex 19e « membre » de l’Académie est désormais plutôt considéré comme le Weinstein de l’intelligentsia suédoise. Comme à Hollywood, on retrouve au cœur de la saga un homme au pouvoir incontesté dans le champ qui est le sien, ici la grande culture. Cela nous révèle aussi que malgré son autorité mondialement reconnue, l’Académie suédoise est une institution comme tout autre, régie par les mêmes règles non écrites du pouvoir et les mêmes silences qui les gardent en place. Il n’en reste pas moins que dans les pages d’histoire, on se rappellera qu’il n’y a pas eu de prix Nobel de littérature décerné en 2018. Les femmes ont réussi à crier par-dessus la loi du silence, à faire trembler les murs de vieilles institutions, à chambouler des monuments et, ce faisant, à faire taire le bruit ambiant pour qu’enfin on écoute leurs histoires. Un legs qui pourrait certainement être considéré comme « un grand bénéfice pour l’humanité ». [image: ]

			
					Matilda Gustavsson, « 18 kvinnor : Kulturprofil har utsatt oss för övergrepp »,  Dagens Nyheter, 21 novembre 2017.

					Karin Ahlborg, « Krisen i Svenska Akademien – vad handlar det om ? », Aftonbladet, 14 avril 2018.

					www.instagram.com/explore/tags/knytblusf%C3%B6rsara/?hl=fr 

					Expressen, « Akademiens plan : två nobelpris ٢٠١٩ », Expressen, 5 octobre 2018.

					Tidningarnas telegrambyrå, « Arnault blir kvar i häktet – trots överklagan », Svenska Dagbladet, 8 octobre 2018.
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			Bières et mondialisation

			Lorsque la micro devient macro

			Myriam Boivin-Comtois [image: ]

			Aux yeux de plusieurs, les saveurs de la bière peuvent sembler un objet d’étude futile. Pourtant, leur examen attentif nous révèle des éléments sur les forces historiques et sociales qui les dirigent. Loin d’être aléatoire, le goût de la bière est structuré, voire traversé, par des dynamiques sociales complexes, tel le processus de mondialisation.

			Depuis les derniers siècles, les interrelations entre les économies régionales et nationales s’accroissent, notamment en raison des progrès des communications, des transports, de l’information et d’une libération des échanges. Les multiples dynamiques à l’œuvre au sein de ce processus d’unification économique sont marquées par de fortes tensions. Alors que des vecteurs concourent à une différenciation sociale, d’autres tendent à accroître l’uniformisation culturelle. Sur ce dernier point, la crainte d’un laminage de la diversité est bien réelle, comme en témoigne l’homogénéisation des saveurs de la bière au sein de plusieurs pays.

			Martin Thibault, biérologue et auteur québécois, explique que l’unification des saveurs s’observe, déjà depuis plusieurs années, dans la production à grande échelle de produits standardisés : « La bière industrielle sur la planète s’est beaucoup homogénéisée. Que tu sois au Vietnam, aux États-Unis, en Afrique ou en Italie, ça goûte la lager blonde insipide brassée avec des concentrés. Ce sont des bières sans personnalité. »

			Alors que les bières de microbrasseries étaient vues comme un rempart face à cette standardisation tous azimuts, Martin Thibaut constate que ce nivellement gustatif tend également à infecter le champ brassicole artisanal. Pour l’instant, ce phénomène se serait concentré à l’intérieur des frontières européennes, surtout dans des pays où les identités brassicoles sont plus fragiles. En effet, une multitude de bars spécialisés dans la vente de bières artisanales retirent de leur menu leurs spécialités locales. De plus en plus, ils choisissent d’offrir à leurs clients des déclinaisons d’India pale ale (IPA) brassée à l’américaine (Double IPA, New Zealand IPA, New England IPA, etc.) et de bières de type sûr aux fruits. Ce sont des styles de bières qui sont à l’origine européens et qui ont été appropriés et réinterprétés par les États-Unis1. Martin Thibault déplore la multiplication des recettes du « Nouveau Monde » dans les salles de brasses européennes.
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			« On dirait qu’à l’extérieur de l’Amérique, les établissements craft qui veulent tous juste vendre de l’IPA [avec des houblons américains, une facture américaine] et de la Sour aux fruits sont en train de devenir comme des restaurants à burgers au lieu de devenir des bistrots gastronomiques, comme on souhaiterait voir partout. Que tu sois à Helsinki, San Sebastian ou à Porto, et même ailleurs, c’est la même affaire partout. » La mondialisation intensifie le rapport de pouvoir qui existe déjà entre les cultures brassicoles sur la scène planétaire. En effet, le processus historique d’unification du monde favorise la circulation massive des traditions dominantes et, par ricochet, concourt à augmenter les inégalités. Plusieurs croient qu’il serait possible que l’hégémonie américaine fragilise l’expression de saveurs régionales minoritaires et les condamne même à l’extinction. 

			Cela dit, il est important de souligner que différents brasseurs européens ne se contentent pas d’accepter passivement un échange culturel asymétrique. Certains cherchent à conserver les recettes authentiques. De plus, les attentes des consommateurs·trices ne sont pas complètement homogènes ; certains individus, dont des touristes, recherchent le goût du terroir. Par ailleurs, l’acculturation peut parfois être créatrice de saveurs revitalisées. Ainsi, d’autres fabricants font preuve de « glocalisation2 » des goûts en réalisant un syncrétisme de styles américains et régionaux. N’oublions pas que la culture, dont font partie les styles brassicoles, est en perpétuelle transformation.

			Le processus de mondialisation favorise une diversification et un renouvellement galopants des produits de consommation, dont celui des « biens culturels » (pour reprendre le langage de l’économie). Ainsi, ne pourrait-il pas aussi servir à protéger les particularismes nationaux quant aux saveurs de la bière ? [image: ]

			
					L’IPA provient originellement de l’Angleterre et la Sour est un type de bière américaine inspiré des traditions brassicoles belges.

					La glocalisation correspond à une hybridation du standard occidental et des diversités locales. Par exemple, au Vietnam, il est possible de consommer une bière sure de type Gose, bière typiquement allemande, aromatisée aux fruits du dragon, fruit typiquement vietnamien.
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			La caravane des migrants

			Photo : Jonathan McIntosh. Texte : Michel Nareau [image: ]

			Les migrant·e·s fuyant la violence sociale, les cartels et les répressions politiques sont nombreux en Amérique centrale. Ils et elles avaient en commun de partir individuellement, en famille ou en petits groupes, ce qui les rendait à la merci des autorités douanières, des coyotes et des groupes paramilitaires qui sillonnent les frontières. Le 13 octobre dernier, sous l’impulsion d’un appel à l’entraide et à la solidarité, une nouvelle manière de migrer s’est mise en branle. Partis du Honduras, en direction des États-Unis, des milliers de réfugié·e·s ont pris la route ensemble, formant une caravane qui a entrepris une remontée vers le nord. Plus de 5000 personnes ont joint la caravane, faisant de ces migrant·e·s une force politique capable d’imposer l’urgence de leur situation, provoquant des élans d’entraide sur leur parcours, s’opposant aux décisions politiques et frontalières visant à les stopper, notamment au Mexique. La multiplication des marcheurs a alerté les médias, la police, les États traversés, et la caravane s’est invitée aux élections de mi-mandat aux États-Unis. Cette caravane ouvre la voie à une nouvelle forme d’action politique, en libérant les migrations individuelles des oppressions de la solitude et de la clandestinité. [image: ]
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			Entrevue avec Thomas Collombat

			Luttes communes avec les syndicats du Mexique

			Propos recueillis par Isabelle Bouchard [image: ]

			En octobre dernier, le mouvement parasyndical québécois Lutte commune a organisé une conférence et un atelier avec des militant·e·s œuvrant dans des syndicats mexicains. Quel portrait tracer des luttes syndicales au Mexique ? Comment se vivent au quotidien ces combats ? Que retenir de ces solidarités nouvelles ?

			Lutte commune réunit des forces syndicales de toutes allégeances et propose des pistes pour un renouveau syndical. Cette fois-ci, le mouvement a traité de solidarité internationale en insistant sur la proximité entre les militant·e·s d’ailleurs et d’ici ainsi que sur le partage des idées, des outils et des solidarités. Pour l’occasion, Thomas Collombat, spécialiste de la syndicalisation à l’Université du Québec en Outaouais, a prononcé une conférence sur l’état du syndicalisme au Mexique. À bâbord ! l’a interrogé.

			À bâbord ! : Vous vous dites plutôt pessimiste quant à la situation syndicale au Mexique. Qu’est-ce qui motive ce pessimisme ?  

			Thomas Collombat : Essentiellement, jusqu’à très récemment, la situation du syndicalisme mexicain semblait totalement bloquée. Non seulement la présence dans les milieux de travail est famélique, mais le pire ennemi du syndicalisme mexicain, ce sont… des syndicats ! La tradition des « charros », ces pseudo-responsables syndicaux qui ne visent en fait que leurs propres intérêts, et le fait que ceux-ci soient protégés et même encouragés par l’État et les employeurs (pour éviter la mise en place de « vrais » syndicats) sont particulièrement décourageants et représentent un obstacle de taille à l’épanouissement d’un authentique mouvement ouvrier. Cela dit, la réforme constitutionnelle de 2017, adoptée à la surprise générale, semble ouvrir une brèche sérieuse dans ce système et encourager les militant·e·s du syndicalisme indépendant. Il reste à voir comment le nouveau président et les élu·e·s au Parlement traduiront en actes concrets ce nouveau cadre constitutionnel.
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			Conférence organisée par Lutte commune, octobre 2018. Photos : Eric Demers.

			ÀB ! : Lors de votre conférence, vous avez affirmé que « l’on ne peut pas saisir la complexité de la situation syndicale au Mexique sans référer à l’histoire mexicaine ». Quels sont, selon vous, les moments clés qui permettent de mieux contextualiser la situation ?  

			T. C. : Le premier est sans doute la Révolution mexicaine de 1910-1917 qui chercha à rompre avec le régime oligarchique précédent et mit en place une constitution aux accents progressistes indéniables. Encore aujourd’hui, tout le monde se réfère à la Révolution comme ce « mythe fondateur » du Mexique moderne. Cependant, c’est aussi à ce moment que l’instrumentalisation politique des syndicats devient un trait distinctif du système mexicain. Durant la Révolution et la guerre civile qui l’a suivie, chaque faction, chaque leader politique a essayé d’inféoder des syndicats pour constituer ses milices et consolider sa position.

			Ensuite, le septennat de Lázaro Cárdenas (1934-1940) marque une seconde étape importante puisqu’on y institutionnalise le lien entre les syndicats et le parti quasi unique qui deviendra le Parti révolutionnaire institutionnel (PRI). C’est là que la « relation d’échange » corporatiste se cristallise. L’État met en place des protections sociales relativement généreuses en échange d’une mainmise sur le fonctionnement interne des syndicats, afin notamment que ceux-ci garantissent la « paix sociale » nécessaire au bon développement du pays.

			Finalement, la défaite du PRI à l’élection présidentielle de 2000 a marqué l’entrée dans une nouvelle ère caractérisée par l’incertitude politique. Alors que des espoirs sont suscités en faveur d’un syndicalisme indépendant et renouvelé – notamment à la suite de la fondation de l’Union nationale des travailleurs (UNT) en 1997 – la persistance des institutions corporatistes, tant légales que proprement syndicales, ne permettait pas de voir le bout du tunnel. Reste maintenant à voir si 2018 sera plus tard considérée comme une autre étape importante, grâce à l’élection d’Andrés Manuel López Obrador et la mise en application de la réforme constitutionnelle de 2017.

			ÀB ! : La situation syndicale du Mexique serait, selon vous, « une affaire d’union et de division artificielles ». Pouvez-vous illustrer cette caractéristique ?

			T. C. : C’est une expression de la politologue Graciela Bensusán qui réfère à ce mécanisme de contrôle politique typique du corporatisme mexicain. Plutôt que de représenter la volonté des travailleurs et travailleuses de s’organiser collectivement comme ils et elles le souhaitent, la structure syndicale mexicaine correspond en fait à des logiques de contrôle. Ainsi, si le pouvoir est sûr de contrôler un syndicat unique dans une branche, il va l’encourager et empêcher toute éclosion de syndicats indépendants concurrents. Ce fut le cas notamment dans le secteur pétrolier et dans celui du transport ferroviaire. C’est « l’union artificielle ». En revanche, si le pouvoir craint qu’un syndicat national et puissant puisse constituer un foyer de résistance à l’autoritarisme, il va encourager la dispersion syndicale. Ce fut le cas dans l’industrie automobile où aucun grand syndicat national ne vit le jour. C’est la « division artificielle ». Un des intérêts de la réforme de 2017 est qu’elle bouleverse le système de reconnaissance officielle des syndicats et le met entre les mains d’une instance neutre. Elle a donc le potentiel d’ouvrir la porte à des syndicats reflétant plus fidèlement les volontés des travailleurs et travailleuses et donc d’en finir avec les unions et divisions artificielles caractéristiques du corporatisme mexicain. [image: ]
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			Trois mois après les élections

			Nouveau parlement, vieilles options

			Jean-Pierre Couture [image: ]

			Avec l’appui du quart de l’électorat éligible, la Coalition avenir Québec (CAQ) se retrouve au pouvoir pour les quatre prochaines années. Si l’Assemblée nationale a renouvelé ses visages, les vieilles options et les vieux dilemmes se sont néanmoins réinstallés à demeure. Le gouvernement Legault souscrit en effet à la même logique d’austérité que ses prédécesseurs et, pour le combattre et le remplacer, Québec solidaire (QS) devra continuer à éviter les sentiers qui ont tenu la gauche en échec durant toute l’ère péquiste.

			Le gouvernement Legault n’est pas le premier à jouir d’un contrôle total de la chambre et de l’exécutif malgré le fait que la grande majorité des citoyen·ne·s n’ait pas voté pour lui. Il en faudrait d’ailleurs davantage pour que nos institutions parlementaires britanniques s’estiment en déficit de légitimité puisque leur but est précisément de produire des gouvernements reposant sur des majorités factices et gonflées à l’hélium pour garantir leur « stabilité ». Or, même si Legault est le premier depuis René Lévesque à promettre une révision de notre mode de scrutin, tout porte à croire que cette promesse le placera dans le même dilemme que le premier gouvernement péquiste. À l’instar de Trudeau fils à Ottawa, il ne serait donc pas surprenant que Legault soit tenté de remettre cette réforme aux calendes grecques étant donné qu’elle ferait fondre sa députation du quart, voire du tiers, et mettrait fort probablement sa réélection en péril.

			Bien que la recomposition de notre Parlement ne puisse être considérée comme une victoire de la gauche, elle donne quelques raisons de se réjouir. Après 15 ans de règne quasi ininterrompu, le Parti libéral du Québec (PLQ) a vu sa propre base lui faire défection. La mixture de fédéralisme mou et de droite économique offerte par la CAQ a séduit une bonne partie de cet électorat auquel se sont joints aussi les votes de celles et ceux qui voulaient se défaire des libéraux tout en s’accommodant des mêmes politiques économiques. La victoire de ce parti n’est pas celle des progressistes, mais on peut accueillir favorablement la transition pacifique du pouvoir que l’on ne doit jamais tenir pour acquise. Cette victoire démontre aussi que nos institutions autorisent le renouvellement partiel du corps des élu·e·s (que des journalistes les disent « inexpérimenté·e·s » prouve encore que la démocratie peut être justement le gouvernement de tout le monde).

			À y regarder de plus près, la CAQ a profité de l’effondrement du vote libéral en partie seulement, car elle n’a pas fait le plein des 750 000 voix qui ont tourné le dos au PLQ en 2018. Ce dernier jouit donc, malgré son score historiquement le plus bas, d’une armée de réserve qui, compte tenu de son abstention en l’absence de menace référendaire, pourra être remobilisée en vue de la composition d’une « nouvelle équipe du changement ». Le succès de la formule caquiste, qui passe de troisième parti à gouvernement majoritaire, tient aussi à l’effondrement du Parti québécois (PQ) qui explique d’ailleurs les gains de QS.

			Les élections de 2018 portent au pouvoir un rejeton de la vieille option du nationalisme conservateur.

			Il faut se reporter aussi loin qu’en 1966 pour voir un gouvernement libéral chassé par une autre formation fédéraliste. Le retour de l’Union nationale au pouvoir à cette époque était absolument déprimant pour les progressistes. Il s’agissait d’une douche froide à saveur nationaliste conservatrice s’abattant sur une Révolution tranquille déjà passablement au ralenti. Divisée entre l’action terroriste clandestine, le Rassemblement pour l’indépendance nationale et le Parti socialiste du Québec (PSQ), la gauche est alors désorientée. La revue Parti pris et son pendant politique, le Mouvement de libération populaire, ayant investi principalement le PSQ qui obtient seulement 1090 votes, se divisent et meurent de leur incapacité à allier socialisme à indépendance. La naissance du PQ en 1968 fait suite, quant à elle, au sabordage de groupes de gauche et de droite qui rejoignent une coalition indépendantiste qui affiche des velléités sociales-démocrates et marginalise l’espace à sa gauche.

			Les élections de 2018 portent au pouvoir un rejeton de la vieille option du nationalisme conservateur, mais elles traduisent pour la première fois une percée d’une gauche de gauche. En doublant les appuis obtenus en 2014, les 650 000 votes qui sont allés à QS concrétisent les efforts de mobilisation, de concertation et d’union de la gauche des vingt-cinq dernières années. Cette percée est incontestable et inespérée en ce qui concerne les comtés hors de Montréal. Elle est aussi à la mesure du défi qui attend QS à propos de la définition d’une ligne politique qui permettrait de ne pas retomber dans les ornières des arguties tactiques sur le statut constitutionnel du Québec, alors que la maison brûle, que les services publics sont exsangues et que l’environnement s’en va à vau-l’eau.

			La victoire de Mario Dumont

			Bien qu’il se soit retiré de la vie politique officielle en 2008, Mario Dumont est le précurseur de la victoire de Legault. Malgré la raclée que les élections anticipées avaient fait subir à l’Action démocratique du Québec (ADQ) qu’il dirigeait alors, l’adéquisation du discours social québécois était déjà chose faite au moment de sa démission.

			En effet, c’est à Dumont que l’on doit la version contemporaine d’un autonomisme sans contenu et la conception du politicien comme extension parlementaire de l’Institut économique de Montréal. Pis encore, c’est à celui-ci qu’il faut attribuer l’exploitation électoraliste de la xénophobie qu’il a lui-même excitée en dénonçant la fausse crise des accommodements raisonnables. À l’hiver 2007, Dumont a su convertir, dans l’urne, la fabrication médiatique d’une névrose collective à l’égard de la question musulmane et son parti a grimpé alors au rang d’opposition officielle.

			À partir de quand être « Québécois d’abord » passera devant la critique des dominants bien de chez nous ?

			En cette même année 2007 – année aussi faste que funeste pour comprendre notre situation actuelle –, l’ADQ a introduit dans l’enceinte du Parlement la stigmatisation des minorités. Ce fut une manœuvre irresponsable qui est restée indifférente aux conséquences réelles et quotidiennes qu’un tel discours a entraînées quant à la sécurité des individus ainsi pointés du doigt. Elle était d’autant plus cynique qu’elle ne s’intéressait pas non plus à leur intégration socio-économique réelle en tant que Québécois·es de plein droit.

			Soutenu par le groupe Quebecor et favorisé par l’exploitation médiatique de l’Affaire Hérouxville et de ses « normes de vie » – triste prototype de la future « charte des valeurs » péquiste – le legs de Dumont demeure au-delà de sa carrière en politique active. Son discours n’a cessé d’être labouré depuis tant par le PQ que la CAQ tout en facilitant le jeu du PLQ qui est aussi indifférent que les deux autres partis à la situation sociale des immigrant·e·s, mais sans stigmatiser leur identité religieuse. Or, à l’adéquisation d’un PQ à la recherche de conditions gagnantes, peu importe lesquelles, l’électorat a plutôt choisi sa mutation caquiste, préférant le moule original à la copie. 
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			Les dividendes de 2012

			Parallèlement à cette recomposition de la droite, la grande grève étudiante de 2012 a aussi mêlé les cartes de la conjoncture. Durant la puissante mobilisation du printemps, la critique frontale du désengagement social de l’État a été mise de l’avant. Pour la jeunesse étudiante et les générations plus âgées qui l’ont appuyée, la répression policière et légale du mouvement ne laissait plus de doute sur la véritable nature d’un État réduit à sa seule main droite, c’est-à-dire dépouillé des leviers de l’émancipation sociale et des attributs de la souveraineté populaire. 

			Devant ce mouvement social réel, aussi créatif que bavard, les médiacrates du groupe Quebecor vitupéraient en vain. Or le déclenchement d’élections anticipées – vieille recette des gouvernements arrivés au bout de leur course et de leurs lois spéciales – allait porter un dur coup et permettre au PQ de 2012-2014 de jouer encore au faux catalyseur d’une poussée de gauche, et ce, pour une toute dernière fois.

			Durant le court interrègne péquiste, le gouvernement Marois a tétanisé l’élan de 2012 en disposant du « dossier étudiant » de manière expéditive et en se consacrant à une nouvelle tentative de ravir à l’ADQ-CAQ son électorat hostile à l’immigration. La campagne de la « charte des valeurs », menée par la crème des intellectuels nationalistes conservateurs, a remplacé la question sociale par la question identitaire en plus de dévoyer les raisons pour lesquelles le gouvernement libéral avait dû affronter l’une des plus grandes contestations populaires de l’histoire du Québec.

			Les dividendes de 2012 ont néanmoins essaimé malgré cette tentative de détournement. La jeune génération en émergence à gauche, portée par une parole politique aussi exigeante que critique, a redéfini son rapport à l’État et à la représentation politique. Elle a fait l’expérience d’un mouvement collectif dépassant de loin ses porte-parole et ses icônes médiatiques. Elles et ils mènent des combats féministes, syndicaux, communautaires, pour les droits sociaux et la justice sociale. En délaissant les enjeux constitutionnels devenus identitaires, la mobilisation de cette jeunesse en faveur d’une démocratie horizontale a prouvé son efficacité dans la lutte contre les régimes austéritaires.

			Pour l’émancipation sociale

			En cela, la chute du PQ est grosse de leçons et de promesses pour les militant·e·s de QS. À force de vouloir réunir le plus vaste électorat possible en faveur de la souveraineté, le PQ s’est éteint dans une mise en abîme de sombres calculs. Le parti étant moins populaire que la souveraineté et celle-ci étant moins populaire que la « charte des valeurs », cette dernière devait tout simplement servir à raplomber la deuxième et sauver le premier. On aimerait pouvoir rire d’une logique aussi tordue, mais c’est bien là le résultat concret d’une séquence en cascade qui part d’une volonté initiale de conjuguer indépendance à question sociale, troque ensuite souveraineté-association pour bon gouvernement et confond enfin gouvernement et pouvoir tout court. 

			Que l’indépendance exige de former le front le plus large possible parmi tous les secteurs de la société, de gauche comme de droite, cela peut très bien se comprendre. Mais cela veut aussi dire qu’un tel front uni pour l’indépendance implique invariablement une mise en veilleuse de la question sociale. Pour s’en convaincre, la réponse à la question suivante signale toute l’étendue du problème : à partir de quand être « Québécois d’abord » passera devant la critique des dominants bien de chez nous ? Un simple arrimage théorique entre indépendance et question sociale ne saurait résoudre ce problème par magie. Une émancipation constitutionnelle de la province qui laisserait intacte la structure sociale reviendrait à se satisfaire de la déclaration de droits abstraits sans exercice réel. Toute la gauche est probablement d’accord sur ce constat. Or les pistes de solution apparaissent plutôt restreintes, car le privilège qu’a accordé le PQ au nationalisme puis à l’identitaire a abouti à un projet de souveraineté puis de laïcité au bénéfice, disait Bernard Drainville, de « l’État lui-même » et non du progrès social. Comme l’a bien vu Daniel Bensaïd, « [la] laïcité (comme la “ citoyenneté ”) retentit de plus en plus comme un mot tambour : plus il devient creux, plus il fait du bruit. Ou plus on fait de bruit à son propos. […] On ne saurait pourtant défendre la laïcité d’une main alors qu’on procède de l’autre à la privatisation rampante de l’espace public en général et de l’école publique en particulier1 ».
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			À QS, les appels au pays à faire procurent sans conteste un supplément d’âme et d’euphorie romantique lors des soirs de rassemblement. Il n’en reste pas moins que le Canada n’est pas le miroir inversé de ce que nous pensons être. Les différentes législatures provinciales présentent des rapports de force semblable aux nôtres entre la gauche et la droite et le multipartisme y ébranle la tradition britannique de la stabilité et du fair-play entre gens bien nés. La désinhibition politique et médiatique se répand partout. La CAQ soutient des positions alignées sur le gouvernement conservateur de l’Ontario et leur personnel politique transite par le Parti conservateur du Canada, qui se prépare à profiter d’un alignement des forces de droite. Le paysage n’est pas rose. Mais n’y a-t-il pas là justement davantage de raisons pour s’unir avec les franges écologistes, féministes, antiracistes et socialistes de tout le continent plutôt que de s’illusionner quant à un possible arrimage entre récit national et question sociale ?

			La politique peut et doit nous surprendre. Il y a des raisons de croire que 2018 nous amènera ailleurs. Pour aller de l’avant, une orientation nouvelle doit savoir tourner la page sur des compromis impossibles qui se sont avérés, au fond, des compromissions. [image: ]

			Composition du montage photoDaniel Johnson, Mario Dumont, François Legault et autres éléments de décors. Photos : Creative Commons. Manifestations étudiantes de 2012.Photos : André Querry.

			
					Daniel Bensaïd, « Dans et par l’histoire. Retours sur la Question juive », dans Karl Marx, Sur la question juive, Paris, La Fabrique, 2006, p. 95.
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			Agnès Varda, cinéaste militante 

			Léa Fontaine [image: ]

			La Nouvelle Vague est l’un des mouvements majeurs du cinéma français, celui qui jouit peut-être de la plus grande aura mythique. Elle est reconnue pour ses préoccupations d’abord artistiques et son intérêt manifeste pour les « images de femmes » esthétisées qui sont au cœur des représentations de cet univers d’hommes. Une centaine de réalisateurs, en effet, produisent leur premier film entre 1957 et 1962 et, parmi eux, on ne retrouve qu’une seule femme, Agnès Varda.
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			Photo : Oscar Delgado (CC BY 2.0).

			Quelques années plus tôt, la cinéaste avait déjà tourné son premier long métrage, La pointe courte (1955), mais il était déjà clair qu’elle ne filmait pas simplement pour filmer. Elle se distingue de ses compagnons de la Nouvelle Vague en tant qu’auteure de réalisations engagées, ce qui n’est pas courant dans ce milieu. Agnès Varda, signataire du Manifeste des 343, publié en 1971, défendant la légalisation de l’avortement, a ainsi souvent rendu hommage aux femmes, notamment dans L’une chante, l’autre pas (1977). Tout au long de sa carrière, Varda a travaillé sur les rapports entre la fiction et le réel. La pointe courte, à titre d’exemple, met en scène un couple dont la relation s’étiole tout en illustrant, en arrière-plan, les conditions de travail dégradées des pêcheurs de Sète, ville de son enfance.

			« Nous mettons au défi nos institutions pour organiser activement la parité et la transparence dans les instances de décision et partout où les sélections se font »

			Agnès Varda sur le tapis rouge du Festival de Cannes 2018, accompagnée de 81 femmes. 

			Ses débuts ont été difficiles. C’est en train qu’elle se rend à Cannes, bobines sous le bras, pour présenter son premier film. Celui-ci ne remporte qu’un succès d’estime alors qu’il est considéré aujourd’hui comme précurseur de la Nouvelle Vague. 

			Bien que Varda ait refusé un temps le qualificatif de féministe, deux films majeurs évoquent la condition de la femme dans la société : Cléo de 5 à 7 (1962) et Le bonheur (1965), témoignant de sa sensibilité à « la cause des femmes » qu’elle ne cessera de défendre par la suite dans sa production cinématographique. 

			Mais c’est Sans toit, ni loi (1985) qui la fait connaître au grand public. Ce film raconte l’histoire d’une jeune fille sans abri, retrouvée dans un fossé, morte de froid. Là encore, Varda dénonce non seulement la situation des femmes, mais également la précarité et la marginalité qui affligent plusieurs d’entre elles, révélant une double domination, à la fois sexuée et sociale. 

			Aujourd’hui âgée de 90 ans, Agnès Varda tient toujours le fort. Déterminée, elle continue de filmer les gens et leur condition dans le monde. En 2017, elle a reçu un Oscar honorifique pour l’ensemble de son œuvre, la plus grande récompense du cinéma américain. On lui a aussi attribué le titre de grand officier de la Légion d’honneur en France. En 2015, elle remporte la Palme d’honneur du Festival de Cannes, première femme de l’histoire du cinéma à la recevoir. Les nombreux prix soulignant son travail de cinéaste engagée lui font dire qu’il s’agit là de « prix de résistance et d’endurance ».[image: ]

			Pour aller plus loin :

			Agnès Varda, Varda par Agnès, Cahiers du cinéma, 1994.

			Antony Fiant, Roxane Hamery et Éric Thouvenel, Agnès Varda. Le cinéma et au-delà, Presses universitaires de Rennes, 1995.

		

		
			Regards féministes

			Oiseaux moqueurs

			Martine Delvaux

			Vous, le critique caché derrière son écran. Vous, le chroniqueur payé pour ses déversements quotidiens de haine. Vous, le collègue arrogant, le voisin vulgaire, l’oncle grossier, l’ami nonchalant, l’amant inconscient. Vous qui prenez plaisir à infantiliser, caricaturer, mépriser, humilier, dénaturer ce que nous faisons et qui nous sommes. Vous qui jouissez du plus petit pouvoir possible : celui de vous moquer. 

			« Se moquer » : verbe qui tirerait son origine dans les verbes « mouquer », c’est-à-dire « railler », et « moucher », qui signifie corriger une personne, la battre. Est-ce que ce n’est pas de ça qu’il s’agit quand vous prenez la plume, ouvrez la bouche, crachez vos mots ? Vous vous moquez d’une personne, de préférence de genre féminin, et vous entreprenez de l’humilier, de la remettre à sa place. Vous la punissez, vous la battez. Vous l’abattez. Ou en tout cas, vous essayez. Parce que la misogynie n’est pas une science exacte, et ce que vous tentez peut aussi finir par vous éclater en pleine face.

			La blague, le jeu de mots, l’histoire drôle, le sarcasme et l’ironie comptent depuis toujours parmi les armes du sexisme et de la misogynie. Mais c’est pour rire !, prétextent les uns. On s’amuse !, répliquent les autres. Et si par malheur la moitié du on qui fait les frais de la blague a le malheur de se rebiffer, l’autre de conclure : Tu n’as vraiment pas le sens de l’humour ! Ce qui est « l’fun » pour les uns ne l’est pas nécessairement pour les autres, en matière de sexe comme en matière d’humour. Et parfois, il n’y que quelques pas entre la blague et l’agression.

			Au cours des dernières années, nombre de comiques ont vu leurs blagues dénoncées en tant que violences contre les personnes ou les groupes ciblés, manière de préciser que c’est pas parce que c’est un humoriste qui le dit que c’est drôle ! En réaction, on crie à la rectitude politique débridée, à la police de l’humour : la gauche ne sait plus où s’arrêter, les vierges sont offensées. Les vierges, c’est-à-dire moi, c’est-à-dire nous, celles et ceux qui sont l’objet de vos méchancetés déguisées. Mais ce n’est pas l’humour qui m’intéresse ici. C’est l’usage de la moquerie. Et comment vous en jouissez. 

			J’écris ces mots le jour de l’Halloween. L’automne n’est pas encore fini, et il me semble que depuis septembre, vous n’en finissez plus de vous manifester. Vous, le moqueur professionnel. Vous qui usez de la raillerie pour intimider, semer le doute, faire tomber le silence. Il y a mille et une façons de se moquer, de railler, de mépriser, de faire tomber quelqu’un·e sur ses genoux et à vos pieds. Mille et une façons, surtout, de faire taire. 

			[image: ]

			Image : Basik (CC BY-ND 2.0).

			Le 15 septembre dernier, la New York Review of Books publiait un long article de l’ex-animateur Jian Ghomeshi qui se plaint, au fil des 7000 mots, de son statut de paria, du malaise – voire de la peur – que suscite désormais la mention de son seul nom. L’article de Ghomeshi a suscité des réactions si vives que, malgré sa défense publique par les membres de son équipe, l’éditeur en chef de la New York Review of Books a démissionné quelques jours après. Parce que la question est la suivante : qu’est-ce que ça veut dire quand une revue mondialement reconnue et respectée publie, en une, le texte d’un homme accusé de violence à caractère sexuel par 20 femmes, lui que la justice a en partie disculpé faute de preuves (on connaît les limites de la justice en matière d’agression sexuelle…), mais qui a quand même été tenu de demander pardon publiquement à une de ses victimes. Un homme libre mais mis au ban : il a perdu son travail, et désormais, il erre à la recherche d’un lieu où il pourra se présenter sans qu’une inconnue à qui il dirait son nom ait pour réaction de reculer. 

			Mais la New York Review of Books n’a pas reculé, et le nom de Jian Ghomeshi a été publié. Ghomeshi, dans le flot de sa plainte, cite une amie qui, en blague, lui a dit qu’il devrait être reconnu comme un pionnier du mouvement #MoiAussi. « Beaucoup de gars sont haïs en ce moment », écrit Ghomeshi, « mais je suis le gars que tout le monde a haï en premier » ! Cette blague, à elle seule, donne le ton de l’article : le geste qui consiste à se moquer des victimes.

			On a souvent repris, au cours des dernières années, les mots attribués à Margaret Atwood et repris par l’héroïne de la télésérie The Fall : les hommes craignent que les femmes rient d’eux ; les femmes, elles, craignent que les hommes ne les tuent. Dans les faits, les femmes ne craignent pas seulement d’être tuées ; elles craignent aussi qu’on rie d’elles. Qu’on rit de nous avant, pendant et après qu’on nous a tuées. Que vous vous moquiez vraiment de nous, c’est-à-dire que vous vous balanciez royalement de notre vie, c’est-à-dire qu’elle ne compte pas, que vous n’en ayez rien à foutre. 

			Le 27 septembre 2018, en plein processus d’audition du candidat à la Cour suprême Brett Kavanaugh, Christine Blasey Ford décrit son agression, quand elle avait 15 ans, par celui-ci, alors âgé de 17 ans. Elle se souvient de chaque détail de l’événement : comment il l’a jetée sur le lit, a essayé de lui retirer ses vêtements, a glissé ses mains partout sur son corps, et comment, quand elle a crié, il a couvert sa bouche pour l’en empêcher, comment elle était convaincue qu’il allait la violer, comment elle était terrorisée à l’idée qu’il ne la tue par accident en l’étouffant. Elle raconte, surtout, se rappeler du rire de Brett Kavanaugh, gloussant avec son ami Mark Judge pendant et après les faits : « Dans l’hippocampe, ce qui est indélébile, c’est le rire, le rire désopilant entre les deux hommes, le fait qu’ils s’amusaient à mes dépens ». 

			Il est difficile de ne pas vous en vouloir quand vous vous défendez les uns les autres. Il est difficile de ne pas vous détester quand vous détournez la tête au lieu de dénoncer l’un des vôtres parce que vous avez peur que vos pairs se moquent de vous.

			Combien de fois est-ce que des garçons, des hommes font communauté, fabriquent leur boys’ club à l’aide de rires dont l’objet est une femme ou une fille ? Donald Trump, pendant qu’avaient lieu les audiences concernant Brett Kavanaugh, s’est moqué ouvertement, devant un public en liesse, des propos de Christine Blasey Ford. Variation sur le thème des agressions sexuelles collectives où des hommes s’échangent une femme, encouragés non seulement par des cris comme ceux qu’on entend dans les gradins pendant un événement sportif, mais par ces moqueries qui installent la déshumanisation nécessaire à l’acte de violer. L’expression de la misogynie est mise au profit de la violence sexuelle qui est mise au service du collectif : rire de nous pour que vous puissiez être ensemble, tous pareils et membres du même groupe. 

			Vous êtes comme les oiseaux moqueurs : le sens même de votre pratique, c’est d’imiter. De vous imiter les uns les autres. Vous vous croyez uniques, singuliers, vous cherchez à briller, mais vous n’êtes qu’un mirage, un éphémère jeu de lumière. Vous ne créez rien, vous n’inventez pas, vous copiez, vous répétez. Et vous vous regardez faire. Votre jouissance collective naît du visage que vous reconnaissez comme étant le vôtre dans le miroir que vous tenez et que vous vous tendez les uns aux autres. Et de ça, bien sincèrement, nous avons assez.

			En juin dernier, Suzanna Walters demandait, dans le Washington Post, si les femmes ont le droit de haïr les hommes. Sous prétexte que tous les hommes ne sont pas des salauds, il serait interdit de les haïr. De vous haïr. Pourtant, il est difficile de ne pas vous en vouloir quand vous vous défendez les uns les autres. Il est difficile de ne pas vous détester quand vous détournez la tête au lieu de dénoncer l’un des vôtres parce que vous avez peur que vos pairs se moquent de vous. Il est difficile de ne pas vous haïr quand vous riez avec lui dans notre dos. Ça ne sert plus à rien de procéder par la bande, avec douceur ou ironie, pour vous dire clairement qu’à ce moment-là, oui, nous vous haïssons. Les figures de style sont désuètes, il n’y a pas d’humour trop fort ou de raillerie trop acerbe pour exprimer ce que nous sentons et pensons devant votre misogynie. Cette haine-là, décomplexée. Alors oui, en retour, nous avons parfaitement le droit de vous la rendre. Mais peut-être qu’il s’agit plutôt de vous la renvoyer, comme par un effet de boomerang. La faire dévier du revers de la main pour qu’elle retourne immédiatement vers vous et que ce ne soit plus votre semblable que vous regardiez, mais le visage de votre propre haine. [image: ]

		

		
			[image: ] Mémoire des luttes

			1974-1975 

			La grève des ferrailleurs de la construction

			Marc Comby, Centre d’histoire et d’archives du travail *

			En 1974, les ferrailleurs de l’industrie de la construction constituent un front commun, au-delà de leur appartenance syndicale, et obtiennent une augmentation des salaires pour atténuer l’inflation au terme d’une grève victorieuse qui dure du 25 novembre 1974 au 17 janvier 1975.

			La lutte des ferrailleurs de l’industrie de la construction émerge dans un cadre législatif nouveau et singulier. En plus des sources écrites (archives, journaux, etc.) utilisées pour écrire cette histoire, Jean-Luc Deveaux m’a accordé un entretien. Ferrailleur de métier et aujourd’hui avocat et V-P du secteur Génie civil et Voirie de la CSN-Construction, Jean-Luc Deveaux était à l’époque membre du Conseil provincial du Québec des métiers de la construction (FTQ). Il a surtout été actif lors du second front commun des ferrailleurs de 1976. La particularité de l’industrie est qu’elle comporte une grande instabilité annuelle et saisonnière des travaux et par la présence élevée d’entrepreneurs autonomes. Depuis l’adoption de la Loi des relations de travail dans l’industrie de la construction (« bill 290 ») en 1968, le Code du travail ne s’applique plus à l’industrie. L’industrie est régie par des décrets négociés pour le compte des ouvriers et ouvrières et des employeurs. Deux associations syndicales (CSN et FTQ) et cinq associations patronales sont désignées représentatives pour négocier les salaires et les conditions de travail et non plus les locaux de métiers ou les syndicats régionaux. Enfin, la liberté syndicale est reconnue ; c’est la fin de l’atelier fermé et la syndicalisation devient obligatoire pour tous les travailleurs et travailleuses.

			[image: ] 

			Photo : Centre d’histoire et d’archives du travail.

			L’indexation des salaires

			Le début des années 1970, particulièrement depuis 1973, est marqué par une inflation galopante des prix qui fait fondre le pouvoir d’achat des travailleurs et des travailleuses comme neige au soleil. La grogne monte au sein des syndicats. En mars 1974, quelque 400 élu·e·s et militant·e·s des trois centrales syndicales (CSN, FTQ, CEQ) se réunissent et lancent une campagne en vue de rouvrir les conventions collectives dans les secteurs publics et privés et les décrets dans l’industrie de la construction pour y introduire une clause d’indexation des salaires au coût de la vie.

			Dans la construction, par contre, l’unité entre les syndicats ne va pas de soi. La rivalité est vive entre les syndicats de la CSN et les sections locales de la FTQ, mais aussi entre sections locales FTQ dans la course au monopole des chantiers. Cette rivalité rend mal à l’aise des dirigeant·e·s de la CSN et de la FTQ. Elle nuit à la réussite d’unité plus forte devant le front patronal public et privé, sans parler qu’elle hypothèque l’image du syndicalisme dans l’opinion publique. Cette rivalité trouve son paroxysme le 21 avril 1974 : la violence éclate dans un chantier de la Baie-James à bout de souffle, où la gestion se fait de façon autoritaire et où les revendications syndicales sur la sécurité du travail sont ignorées. Le gouvernement répond le 1er mai 1974 en annonçant la création de la Commission d’enquête sur l’exercice de la liberté syndicale dans l’industrie de la construction, communément appelée la commission Cliche.

			En pleins travaux de la commission, le 21 mai 1974, André Desjardins, directeur général du Conseil provincial du Québec des métiers de la construction, va de l’avant en demandant aux associations patronales la réouverture sur une base volontaire du décret de la construction pour ajuster les salaires à l’inflation. Seule la Corporation des maîtres mécaniciens en tuyauterie du Québec accepte. Les tuyauteurs obtiennent en bonne et due forme une hausse de leur salaire de 1 $ / heure intégrée dans le décret.

			À la lumière du gain obtenu par les tuyauteurs, des militants syndicaux ferrailleurs, membres de la CSN et de la FTQ, qui avaient l’habitude de se réunir après le travail autour d’une bière, se disent : si les tuyauteurs arrivent à obtenir une augmentation, pourquoi pas les autres corps de métier ? C’est à ce moment qu’émerge l’idée d’une bataille des ferrailleurs pour gagner l’indexation de leur salaire.

			Des syndiqué·e·s de la CSN cherchent à atténuer les querelles au sein des ouvriers. Au congrès de juin 1974, les délégué·e·s demandent dans une résolution la mise sur pied d’une « assemblée conjointe des travailleurs de la construction de la CSN et de la FTQ pour qu’ils puissent discuter ensemble de leurs problèmes en vue de favoriser le règlement par les travailleurs eux-mêmes des graves problèmes de ce secteur. » Les délégué·e·s de la construction sont toutefois divisé·e·s par rapport à cette résolution. Les militants ferrailleurs prennent acte de cette volonté d’unité et adoptent une stratégie de front commun sans attendre l’aval des instances syndicales de la CSN et de la FTQ.

			Le ferrailleur, conscient de son rapport de force

			Le ferrailleur est un poseur d’acier d’armature. Il insère des tiges et des treillis métalliques pour renforcer le béton. L’acier d’armature est utilisé dans la construction de coffrages, de colonnes, de poutres, de dalles. Dans la chaîne de production d’un chantier, son travail se situe en amont. Quand le ferrailleur cesse le travail, les autres métiers s’en trouvent paralysés. Plus rien n’avance dans le chantier. L’ouvrier qu’est le ferrailleur est conscient de son rapport de force et compte en faire usage.

			Au retour des vacances 1974, les ralentissements de travail reprennent de plus belle dans les chantiers. La « solidarité patronale » fléchit devant des sections syndicales : des employeurs cèdent et accordent à leurs ouvriers une augmentation échelonnée des salaires pouvant aller jusqu’à 1 $ / heure sans qu’il y ait ouverture du décret, sans qu’elle y soit intégrée.

			Les ferrailleurs, principalement membres de la CSN et de la FTQ, partent en grève le 25 novembre 1974 pour une indexation de leur salaire de 1 $ / heure à intégrer dans le décret. En date du 29 novembre 1974, 34 chantiers sont paralysés, notamment ceux des autoroutes 30, 640 et 13, des usines de filtration de Montréal et Pierrefonds, des installations olympiques, des stations de métro. Furieux, le front commun patronal accuse le local 823 (FTQ) d’avoir vidé les chantiers à l’insu des ouvriers. Des porte-parole patronaux en remettent : ils blâment les ouvriers membres de la CSN d’avoir emboîté le pas aux membres de la FTQ.

			L’Association de la construction de Montréal souhaite une intervention du ministre du Travail, Jean Cournoyer, qui peut, en vertu des pouvoirs que lui confère la « loi 201 », amender le décret en accordant aux travailleurs une augmentation des salaires sans le consentement des parties. Le ministre songe, en vain, à une augmentation des salaires horaires de l’ordre de 43 ¢ uniquement pour les ouvriers de la région métropolitaine de Montréal. Cette mesure briserait cependant l’uniformité des salaires des ouvriers de la construction au Québec obtenue en 1970. Cournoyer craint davantage une nouvelle bataille rangée dans les régions où la CSN est solidement implantée.

			En assemblée, les ferrailleurs décident le 6 janvier 1975 de poursuivre la grève tout en rassurant les autorités politiques que les travaux sont en avance de deux semaines sur l’échéancier des entrepreneurs. Ils se refusent de devenir les boucs émissaires pour le retard des grands travaux, notamment celui du chantier olympique. Les porte-parole des ferrailleurs précisent que « si l’on satisfait aux exigences des ferrailleurs d’ici les 16 ou 17 janvier, les travaux seront exécutés dans le temps » prévu. Ils préviennent aussi le gouvernement des conséquences qu’il aura à subir s’il a recours à la loi dite du « bill 22 ». Pour eux, il n’est pas question que le retour au travail se fasse sous l’emprise d’une loi spéciale.

			Le ministre du Travail entend la détermination des ferrailleurs : il fait accélérer le dénouement du conflit. Le 16 janvier 1975, le gouvernement adopte un arrêté en conseil qui détermine les augmentations salariales à ajouter aux hausses prévues dans le décret initial. Le 17 janvier, en assemblée, les ferrailleurs acceptent dans un scrutin secret l’indexation1.

			La demande originale des ferrailleurs était d’obtenir 1 $ / heure, 75 ¢ immédiatement et 25 ¢ en octobre 1975. Ils ont finalement accepté une augmentation de 85 ¢. Les porte-parole du front commun considèrent que l’aménagement de l’augmentation est aussi avantageux que le dollar initialement demandé. Le décret amendé prévoit 59 ¢ sur-le-champ et 26 ¢ le 1er mai 1975, soit cinq mois plus tôt que la deuxième tranche demandée. Ces augmentations s’ajoutent aux montants prévus du décret original de 35 ¢ le 1er mai et de 20 ¢ le 1er octobre. S’y ajoute aussi une paye de vacances majorée en proportion du salaire2. Les ferrailleurs, satisfaits, rentrent au travail.

			Dans ce conflit, les ferrailleurs de la CSN et de la FTQ ont montré que l’unité est possible malgré la rivalité entre les instances syndicales et la confusion créée par les révélations de la commission Cliche. [image: ]

			* En plus des sources écrites (archives, journaux, etc.) utilisées pour écrire cette histoire, Jean-Luc Deveaux m’a accordé un entretien. Jean-Luc Deveaux, ferrailleur de métier et aujourd’hui avocat et V-P du secteur Génie civil et Voirie de la CSN-Construction, était à l’époque membre du Conseil provincial du Québec des métiers de la construction (FTQ). Il a surtout été actif lors du second front commun des ferrailleurs de 1976.

			
					327 ferrailleurs ont voté pour l’entente, 18 ont voté contre et 4 ont annulé leur vote.

					Les ferrailleurs ont bénéficié de l’appui du fonds de grève de la CSN au montant de 41,310 $.

			

		

		
			[image: ] Chronique éducation

			Entrevue avec Sylvain Larose

			Voyage au cœur d’une pédagogie anarchiste

			Propos recueillis par Wilfried Cordeau

			La pensée libertaire a marqué l’évolution de la pédagogie et contribué à tracer les contours de l’école telle qu’on la connaît. Elle nourrit toujours une réflexion pratique sur la manière de faire et de vivre l’école et incite à renégocier les fondements d’une institution qu’on tient peut-être trop pour acquise et figée. J’ai rencontré mon ancien collègue Sylvain Larose, auteur de Être, agir, enseigner en tant qu’anarchiste à l’école secondaire (M Éditeur, 2018), un guide pratique de la pédagogie anarchiste qu’il applique depuis une vingtaine d’années.
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			À bâbord ! : Comment peut-on concilier enseignement et anarchisme dans le contexte scolaire d’aujourd’hui ? Est-ce qu’enseigner dans le système d’éducation québécois implique un renoncement aux idéaux libertaires ?

			Sylvain Larose : C’est une question existentielle que j’ai mis longtemps à résoudre. Que je le veuille ou non, je fais partie de cette société-là, comme tout le monde. Oui, en quelque sorte, je m’accommode du système, parce que je constate qu’agir individuellement pour le transformer ne suffit pas : la solution doit être collective. J’ai compris que par mon métier, je peux apporter une contribution beaucoup plus grande à la transformation sociale. D’ailleurs, et quoi qu’on en dise, le monde occidental, depuis la Seconde Guerre mondiale, s’est édifié sur des principes humanistes, et même à gauche : les chartes de droits et libertés, les fondements de notre droit, les déclarations d’intention qui gouvernent nos sociétés portent des valeurs et des principes de gauche. Là où le bât blesse, évidemment, c’est que ces principes ne se traduisent pas toujours dans les faits en raison de la manière que sont dirigées nos sociétés. Mais, en essence, on habite un monde qui repose sur des fondements de gauche. Et lorsqu’on y regarde de plus près, nos écoles portent le même projet. Dans mon école secondaire, le projet éducatif est campé à gauche : on mise sur l’entraide, la solidarité, le sens du partage, le respect de chacun, etc. Les programmes du ministère vont dans le même sens : développer l’esprit critique, la collégialité, l’autonomie du jeune, etc. Donc, il n’y a pas d’opposition fondamentale : je peux apporter une contribution positive au projet d’éducation de mon école ou de la société, et ce, sans trahir mon esprit libertaire.

			ÀB ! : Dans une société comme la nôtre, comment un enseignant peut se positionner sur le plan idéologique en tant qu’anarchiste face à des élèves ?

			S. L. : Évidemment, le mot anarchiste est très chargé négativement. Mais il l’est de moins en moins : l’anarchie fait moins peur, les gens s’y intéressent de plus en plus. Pour ma part, je l’assume totalement. Personnellement, je ne crois pas à cette idée qu’un adulte puisse enseigner à des élèves et être neutre ou objectif, ne jamais trahir son idéologie. Au contraire, je pense qu’il est souhaitable que les adultes prennent position face aux élèves. Ils peuvent influencer les jeunes, ce qui nécessite une certaine éthique, bien sûr, mais cette influence n’est pas mauvaise en soi. Pour moi, la meilleure manière de me prémunir contre cette idée de manquer d’objectivité, c’est de me présenter d’entrée de jeu aux élèves comme anarchiste et de leur expliquer ce que cela signifie et implique. Je les mets en garde, pour qu’ils exercent un esprit critique face à mes propos, et j’établis un cadre dans lequel tout le monde peut s’exprimer, débattre, remettre en question. On en discute et on avance ensemble. Enfin, il faut rappeler qu’au Québec, dans les programmes, on demande régulièrement à l’élève de prendre position, de donner son avis sur différents enjeux et de s’appuyer sur des arguments. Comment peut-on apprendre à un·e jeune à prendre position dans un débat si les adultes signifiants, si les enseignants, eux, ne prennent pas position ? Pour moi, il faut que les jeunes soient capables de déceler mes opinions, de comprendre comment je les exprime et comment je les appuie. Et s’ils les remettent en question, je vais m’expliquer et on va en discuter. Être transparent, c’est un service à leur rendre, pour qu’ils comprennent que tous les adultes ne pensent pas de la même façon et qu’il existe une saine pluralité de pensée dans notre société, dont ils peuvent s’inspirer.

			ÀB ! : Quelles sont les principales limites de l’école secondaire québécoise à laquelle une approche anarchiste de la pédagogie peut répondre, et comment s’y attaque-t-elle ?

			S. L. : Essentiellement, je vois deux gros problèmes. Le premier, c’est la note et la moyenne. Encore aujourd’hui, quand l’enfant rentre à la maison, ses parents ne lui demandent pas « qu’est-ce que tu as appris ? », mais « combien as-tu eu ? » Ça fait plus de trente ans qu’on est dans cette impasse de la performance qui impose une crise d’anxiété intolérable à nos jeunes. La note prime sur tout, ce qui entraîne la tricherie, la manipulation administrative des résultats d’école, les crises d’angoisse avant les examens, l’explosion des diagnostics de difficultés d’apprentissage, etc. Toute la relation didactique est faussée parce que l’enfant n’est pas évalué selon son propre progrès face à une tâche, à un objectif, à un défi, mais par rapport aux autres ou à la moyenne d’un groupe qu’il n’a pas choisi. À travers tout ça, on oublie que notre tâche est de faire grandir le jeune, et pour ça, il faut qu’il ou elle puisse progresser à son rythme, et dans l’erreur si nécessaire. En classe, quand je lui donne un projet à faire, un·e élève peut faire précorriger son travail jusqu’à ce qu’il ou elle atteigne son propre objectif. Je l’accompagne dans son processus, je lui donne des pistes de solution à ses erreurs, on dialogue et on avance ensemble. Ça enlève l’anxiété et ça lui permet d’apprendre et d’en tirer satisfaction. Il faut qu’on fasse avancer les jeunes par rapport à leurs propres défis, pas par rapport à une hypothétique « moyenne des ours ».

			Le second problème, c’est l’obligation d’aller à l’école, du moins au secondaire. Obliger les jeunes à venir à l’école, ça en fait une prison : ils sont captifs d’une institution qui n’a pas à se forcer sur la qualité, sur la pertinence ou la signifiance de ses activités ou de ses enseignements, parce que de toute façon les élèves sont obligés de s’y présenter. Je suis plutôt d’avis que les enfants, les adolescents, les adultes sont des personnes qui veulent apprendre et ne pas perdre leur temps. Donc, si on changeait l’approche pour que « tout enfant ait le droit d’aller à l’école », les élèves choisiraient de venir à elle et les adultes devraient se demander comment les accueillir et les stimuler. Malheureusement, ce qu’on a, c’est plutôt une école coercitive, où on applique un régime de punitions pour forcer les jeunes à travailler ou à apprendre. Pour moi, ce modèle fait fausse route : quand on punit un adolescent, on met l’accent sur la sanction, et non pas sur la cause et les solutions à son erreur ou son action. Or, l’école, c’est un lieu d’apprentissage et il faut que les jeunes aient droit à l’erreur. En tant qu’anarchiste, je n’aime pas et ne veux pas donner d’ordres à mes élèves, mais de la liberté, de la prise sur leurs faits et gestes. Je leur propose des projets, et on en discute, dans un cadre où les enjeux et les conséquences sont clairs, dans une forme de contrat didactique. Je m’appuie sur les principes fondamentaux du droit occidental, que j’enseigne à mes élèves, pour organiser le fonctionnement au sein de la classe dans des rapports de respect, de dialogue, d’équité et de collégialité. En somme, je veux leur apprendre à travailler par eux-mêmes, à être autonomes, responsables, créatifs, à stimuler leur motivation personnelle ; bref, tout le contraire de l’obéissance, qui reste le modèle dominant de l’école. En fin de compte, plus je donne de liberté aux jeunes, plus ils et elles m’en donnent comme enseignant, et on grandit ensemble. [image: ]

			Pour aller plus loin  : Les douze principes du droit occidental

			Ces principes permettent d’établir une sorte de contrat moral entre l’enseignant·e et les élèves, les liant dans un rapport égalitaire d’auto-observance des règles et d’autorégulation. Ces principes sont :

			
					la loi est la même pour tous et toutes ;

					nul n’est censé ignorer la loi (à partir de la majorité civile et pénale) ;

					nul ne peut être mis en cause pour un acte dont la personne n’est pas l’auteure ou la complice ;

					nul ne peut être mis en cause pour un comportement qui ne porte tort, strictement, qu’à soi-même ;

					toute infraction entraîne punition et réparation ; 

					une personne mineure est déjà sujet de droit, mais pas une citoyenne ;

					pour une même infraction, une personne mineure est moins punie qu’une personne majeure;

					nul ne peut se faire justice à soi-même ;

					nul ne peut être juge et partie ;

					un·e citoyen·ne obéit à la loi parce que cela est fait avec les autres citoyen·ne·s ;

					l’interdit de la violence ne se discute pas démocratiquement puisqu’il permet la discussion démocratique ;

					l’usage de la force n’est légitime qu’en cas d’urgence (légitime défense) ou d’assistance à une personne en danger, et après épuisement de toutes les voies de droit pour rétablir le droit.

			

			Source : Sylvain Larose, Être, agir, enseigner en tant qu’anarchiste à l’école secondaire, St-Joseph-du-Lac, M Éditeur, 2018, p. 29-30.

		

		
			[image: ] Chronique travail

			Regards sur le Japon

			Travailler à mourir 

			Léa Fontaine [image: ]

			Dans certaines sociétés, la réduction du temps de travail a été mise en œuvre afin d’augmenter la qualité de vie. C’est le cas de la France avec la semaine de 35 heures implantée sur l’initiative de Martine Aubry, alors ministre du Travail, même si elle a été battue en brèche, 20 ans plus tard, par la loi El Khomri. Au Japon, toutefois, le travail est une valeur en soi et le nombre d’heures ne connaît pas de limites.

			Dans la culture nipponne, travailler un grand nombre d’heures relève quasiment du code d’honneur du citoyen modèle. Les heures supplémentaires sont ainsi devenues une règle, mais à quel prix ? À celui de la vie ! La mort au travail y prend même deux formes particulièrement tragiques : le karōshi désigne la mort subite de cadres ou d’employés de bureau par arrêt cardiaque, AVC, etc. ; le karō utsubyō décrit le suicide au travail provoqué par son intensification excessive.

			La mort au travail par surcharge a été par ailleurs remplacée par le suicide à proprement parler. Depuis les années 1990, ce dernier est courant et il est davantage médiatisé1. On observe bien sûr un lien de causalité entre les conditions de travail et le passage à l’acte, mais aussi des facteurs renvoyant aux fragilités individuelles des salarié·e·s.
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			Travailleurs japonais à 5 h du matin, Shinjuku, Tokyo. Photo : Jorge Gonzalez (CC BY-SA 2.0).

			Culture du déni

			Selon Junko Kitanaka, dont les écrits sont largement consacrés à la dépression dans la perspective historique de la psychiatrie, plusieurs maladies mentales sont présentes dans l’archipel japonais depuis longtemps. C’est notamment le cas pour l’épuisement nerveux (shinkei suijaku). Au début du 20e siècle, les suicidé·e·s et les malades mentaux sont particulièrement malmené·e·s par ceux-là mêmes qui pourraient les soigner. Ainsi, selon Kuniyoshi Katayama, une spécialiste de la médecine légale, les suicidé·e·s « répandent du poison dans la société [et la nation] doit renforcer son corps et son esprit de sorte à pouvoir éliminer les molécules pathologiques de cette espèce-là ». Dans un discours, prononcé à la même époque, Ōkuma Shigenobu affirmait : « Tous ces gens qui se précipitent du haut d’une cascade ou qui se jettent devant un train sont des esprits faibles. Ils n’ont pas de constitution mentale assez forte, ils en font une maladie mentale et, à la fin, ça les tue. Inutile, voilà ce qu’ils sont ! Les têtes faibles de ce genre ne causeraient que du mal même s’ils survivaient2. » Toute une analyse ! 

			Il y eut une brève période dans l’histoire de la psychiatrie japonaise, après la Seconde Guerre mondiale, durant laquelle la domination de la neurobiologie a été mise à mal dans ses fondements par la psychanalyse. Au tournant des années 1950, le modèle américain de « santé mentale » s’est imposé un temps au Japon. Comme dans plusieurs autres sociétés modernes, l’augmentation des prescriptions de psychotropes y est alors grandissante et inquiétante. Ceux-ci sont prescrits pour maîtriser les mécanismes biologiques de la psychose et exclure toute psychologie des névroses. Sous l’occupation, le Japon reprend ses propres outils pour construire un renouveau théorique du neurobiologisme en psychiatrie, afin d’étendre le recours aux cliniques et aux hôpitaux psychiatriques privés. Contrairement à d’autres pays, le Japon met l’accent sur l’institutionnalisation des patient·e·s atteint·e·s de maladies mentales.

			Ailleurs dans le monde

			Bien malheureusement, le karōshi et le karō utsubyō ne se manifestent pas seulement dans l’État nippon. En effet, ils se produisent dans plusieurs pays industrialisés, voire dans des nations où domine l’économie virtuelle. En France, dans des entreprises comme Orange ou Renault, mais aussi dans certaines grandes entreprises au Québec, des travailleuses et travailleurs pressé·e·s comme des citrons se retrouvent à bout de force et tombent comme des mouches ou préparent leur suicide, bien souvent sur leur lieu de travail. Les suicidé·e·s n’hésitent plus à accrocher à leurs vêtements un petit mot sur lequel on peut lire : « Si je me suicide aujourd’hui, c’est à cause de mon travail ! » On comprendra que ces messages frappent de plein fouet l’imaginaire de leurs collègues.

			Améliorer les conditions de travail pour affronter la question de la mort « naturelle » ou le suicide au travail s’impose. Toute une question d’apprentissage et de culture est impliquée. Des formations de sensibilisation à ces questions sont donc aujourd’hui plus essentielles que jamais.

			À preuve, même l’art s’en est saisi en vue notamment de sensibiliser la population japonaise. Voir à ce sujet le documentaire en production Salaryman (www.indiegogo.com/projects/salaryman-documentary). [image: ]

			
					Junko Kitanaka, De la mort volontaire au suicide au travail : histoire et anthropologie de la dépression au Japon, Montreuil-sous-Bois, Ithaque, 2014, 316 p.

					Junko Kitanaka, Depression in Japan: Psychiatric Cures for a Society in Distress, Princeton, Princeton University Press, 2012, 109 p.
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			Dans les cuisines du monde

			Photo et texte : Jules Tomi

			Je prends des photos. Je suis sans voix. Je ne sais faire que ça. Un frisson me secouera à chaque fois que la salle explosera de liesse. Dix fois, en tout. Dix fois, longtemps. Le journaliste de CTV en costard-cravate n’a pas l’air de comprendre ce qu’il fait ici et promène sur la foule un regard halluciné. Plus tard dans la soirée, La Presse titrera, non sans un certain cynisme : « Dix sièges célébrés comme une victoire ». On retournera, pour leur répondre, au début des années 2000, lorsqu’il n’y avait pas de gauche au Québec et que les journalistes se moquaient de nos parents qui préparaient déjà la suite du monde aux tables de leurs assemblées de cuisine. [image: ]
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			Mini-Dossier

			État du droit au logement au Québec

			Les coops d’habitation, pourquoi ?

			Se loger est un besoin essentiel – qui le conteste ? Parmi les manières de le faire, la coop d’habitation est excellente pour favoriser un milieu de vie hospitalier, démocratique, solidaire et abordable. 

			Une coopérative est une entreprise privée dont la propriété et le contrôle sont collectifs. En cela, elle est comme les sociétés par actions qui dominent notre système économique. Toutefois, ce ne sont pas des investisseurs·euses qui possèdent et contrôlent la « coop », mais plutôt une association de membres : des client·e·s ou des travailleurs et travailleuses. Dans les deux cas, les orientations sont décidées démocratiquement en assemblée et un conseil d’administration est élu pour la gestion courante. Des cadres ou d’autres employé·e·s peuvent être embauché·e·s. La coop se distingue par l’égalité de chacun·e dans les votes en assemblée. Aussi, les « profits » doivent y être considérés comme des « trop-perçus » et être réinvestis dans l’entreprise ou reversés sous forme de ristournes aux membres. Par ailleurs, une coop ne peut être vendue. L’élément le plus distinctif d’une coop est son but : se donner des services ou du travail dans les meilleures conditions possible.

			« Le coopératisme [...] permet de réconcilier l’économie avec l’homme. [...] Ce système fondé sur la liberté, l’égalité et la solidarité [...] a permis à des millions de personnes de s’initier à la citoyenneté par l’éducation coopérative et la pratique de la démocratie participative. C’est par les hommes et les femmes regroupés dans des cellules démocratiques et coopératives que le monde pourra changer », explique Claude Béland, ancien président du Mouvement Desjardins, dans un ouvrage sur le sujet1.
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			Plus d’une centaine de personnes marchent ou roulent dans les rues de Parc-Extension lors de l’arrivée des marcheurs et marcheuses à Montréal, le 12 septembre 2018. Photo : Véronique Laflamme.

			Pour quel projet de société ?

			Le coopératisme permet de mettre en place des solidarités sans attendre une transformation globale de la société. Même une perspective anarchiste (celle de Sébastien Faure par exemple) peut considérer que le coopérativisme porte une saine notion d’organisation sociale dans la mesure où il enseigne à ses membres à administrer eux-mêmes et elles-mêmes leurs affaires. La vulnérabilité de sa démocratie à l’accaparement peut être soulignée et davantage encore sa posture non révolutionnaire, tout en le reconnaissant par ailleurs comme « substitution pacifique [...] au régime économique bourgeois » et « réformisme d’action directe, et non étatiste », selon les mots de l’anarchiste français.

			Par ailleurs, même des classiques du libéralisme économique comme Walras, von Mises, Lange et Stuart Mill font la promotion du modèle coopératif comme solution à l’inégalité et à l’injustice économique du capitalisme2. L’ONU et l’Organisation internationale du travail recommandent d’ailleurs le modèle coopératif. On voit sa viabilité dans une large palette de perspectives et de projets de société.

			[image: ]

			Après une journée de marche, on gère la vie quotidienne ! Corde à linge dans le sous-sol de l’église Sainte-Béatrice, à Laval, le 11 septembre 2018. Photo : Véronique Laflamme.

			Une manière différente de se loger

			Au Québec, les coops sont amenées par les agriculteurs et agricultrices pour l’approvisionnement, la transformation et la vente. Les Caisses populaires Desjardins sont fondées en 1900 pour les financer. Les coops prennent de la vigueur avec le soutien de l’Église et des syndicats pendant les années 1930. Un conseil québécois est fondé en 1940 et la loi actuelle sur les coopératives est adoptée en 1982. Cette loi encadre leur constitution, leur financement et leur fonctionnement associatif. La production agricole est aujourd’hui majoritairement coopérative et les coops gagnent une place croissante dans les soins de santé, les services sociaux et les services funéraires. Une variété d’autres secteurs est desservie par des coops, incluant ressources naturelles, alimentation, loisirs et culture, restauration et hôtellerie, enseignement, garderies, imprimerie, manufacturier, services professionnels et techniques, transport, technologies de l’information et de télécommunications... et habitation.

			La région de Montréal compte 600 coops d’habitation. La plupart sont unies en front commun dans la FECHIMM (Fédération des coops d’habitation intermunicipale du Montréal métropolitain). Celle-ci réunit 460 coops logeant 12 000 ménages. Elle participe à la Table de concertation pour le développement coopératif et mutualiste de Montréal. 

			Dans une coop d’habitation, les résident·e·s sont locataires tout en étant collectivement propriétaires. Leur association possède et contrôle l’entièreté des immeubles et des espaces communs. C’est la propriété collective qui distingue les coops des immeubles à logements et des maisons à propriétaire unique. Ce trait est partagé avec les condominiums. Les immeubles en copropriété que sont les condos ressemblent d’ailleurs aux coops à plusieurs niveaux. 

			Le logement est privé dans les deux cas. Dans un condo, il est acheté. Sa rénovation est largement à la discrétion et aux frais de l’acheteur ou de l’acheteuse. Dans une coop, chaque logement est loué. L’association assume les obligations du propriétaire suivant les règles habituelles de la Régie du logement. Les espaces communs et les équipements partagés sont une propriété collective. Cela inclut les fondations, la toiture, etc. Dans un condo, cette propriété est fractionnée selon la valeur des espaces privés. Dans une coop, ils sont la propriété de l’association.

			Les décisions collectives sont prises par une association dans les deux cas. L’assemblée des membres de la coop, ou le syndicat de copropriété du condo, décide des règles de régie interne et du règlement d’immeuble. Le droit de vote est proportionnel à la valeur de la propriété dans le condo ; dans une coop, il est égal pour chacun et chacune.

			Un conseil d’administration est élu pour la gestion courante. Dans un condo, son mode de nomination peut varier. Dans une coop, la nomination se fait toujours dans une élection par l’assemblée. Le conseil d’administration prend les décisions nécessaires en respectant la régie interne, le règlement d’immeuble et les autres choix de l’association. La sélection des résident·e·s distingue beaucoup les coops, qui peuvent légalement choisir leurs membres en fonction des besoins, des capacités et des valeurs des candidat·e·s et de la coop. En contraste, chaque propriétaire de condo peut vendre à son gré.

			La participation aux tâches est au cœur du modèle coopératif. Les membres doivent se partager les efforts qui incombent à un ou une propriétaire en plus de ceux qui soutiennent la vie associative.

			Les loyers d’une coop sont habituellement plus bas qu’ailleurs. La gestion à but non lucratif, l’implication des membres et un financement favorable aident à maintenir ces loyers abordables. Une aide fédérale est aussi accordée pour le paiement des loyers d’un tiers des ménages. Une préoccupation pour la mixité sociale justifie de ne pas subventionner tous les ménages d’une coop.

			Le financement des coops bénéficie donc moins de l’apport des résident·e·s, mais peut compter sur quelques programmes spécifiques, en plus des prêts bancaires habituels. Les autres types de logements sociaux comme les OBNL d’habitation et les HLM diffèrent en particulier par leur gouvernance. Le conseil d’administration des OBNL d’habitation est composé de gens n’y habitant pas nécessairement et les HLM sont administrés par des représentant·e·s de l’État. Ni la gestion à court terme ni la gestion à long terme ne relèvent de leurs résident·e·s.

			Les coops d’habitation offrent donc des logements abordables de qualité et donnent du pouvoir aux membres sur leur environnement. Elles peuvent aussi modérer la spéculation et revitaliser des quartiers. Les coops constituent des communautés d’appartenance qui favorisent la solidarité et l’inclusion. En outre, elles aident le développement de compétences de travail, de gestion et de participation démocratique. 

			Et nous, là-dedans

			Obtenir une place peut être difficile. En effet, les logements en coop sont moins nombreux que la demande. De plus, il peut être ardu de trouver l’information sur les coops, les places disponibles et la manière de postuler. Dans la région de Montréal, la FECHIMM rend disponible une liste de coops affiliées et offre des formations pour aider à vivre en coop (disponible en ligne sur fechimm.coop). 

			Créer une coop où habiter est un projet laborieux, mais réalisable. Il faut se renseigner sur les lois applicables, le contexte et les enjeux, développer un plan, obtenir le financement et s’entourer des bonnes personnes. La coopérative de développement régional du Québec peut offrir du soutien (voir cdrq.coop). Dans tous les cas, il est impératif de sensibiliser les décideurs et décideuses quant à la valeur et aux enjeux des coops3 !

			Benoit Gagné, administrateur bénévole à la FECHIMM

			
					Claude Béland, L’évolution du coopératisme dans le monde et au Québec, Anjou, Fides, 2012, 320 p.

					Alain Alcouffe, Marius Chevallier et J. Prades, De Walras à Vanek. Coopération et politique, 2013. En ligne : hal.archives-ouvertes.fr/hal-00921143.

					FECHIMM, Les demandes des coopératives d’habitations : 6 priorités, 2018. En ligne : fechimm.coop/fr/Quebec2018-priorites.Le temps de faire des choix politiques conséquents 
En septembre dernier, des militantes et militants pour le droit au logement ont marché les 560 km reliant Ottawa et Québec pendant 28 jours. Événement le plus ambitieux des 40 ans d’histoire du FRAPRU, De villes en villages pour le droit au logement visait à mettre en lumière les graves dénis du droit au logement et à réclamer des engagements ambitieux de la part des gouvernements afin d’y mettre un terme. 
Selon les données du recensement de 2016, 244 120 ménages locataires au Québec, dont 100 000 montréalais, ont des besoins impérieux de logement, celui qu’ils occupent étant trop cher, trop petit ou en mauvais état. Parmi ceux-ci, 103 835 consacrent plus de la moitié de leur revenu pour payer le loyer, bien au-dessus de la norme établie de 30 %. Derrière ces gros chiffres se cachent des personnes qui vivent dans des logements insalubres qui les rendent malades, qui doivent couper dans l’épicerie et le transport pour payer le loyer, qui doivent quitter leur quartier devenu inabordable, car en cours de gentrification ; des personnes âgées qui ne peuvent plus demeurer dans leur milieu ; des personnes en situation de handicap qui se sentent prisonnières de leur domicile non accessible ou d’un CHSLD faute de logements adaptés à leur condition ; des femmes qui vivent dans l’insécurité ; des familles qui s’entassent dans des logis trop petits en raison de la rareté des appartements familiaux abordables, etc. Ce sont ces réalités dramatiques, ignorées depuis trop longtemps, que la marche de septembre voulait rendre visibles.
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Une journée mémorable de 28 km sous la canicule en Montérégie. Les marcheurs et marcheuses dans les champs de maïs de Saint-Constant, le 14 septembre 2018. Photo : Véronique Laflamme.
Quand on s’attarde au faible revenu médian – 12 739 $ – des ménages locataires qui consacrent plus de 50 % de leur revenu pour se loger, il est évident qu’on ne peut compter sur le marché privé pour faire respecter leur droit au logement. Bien qu’il faille aussi agir pour mieux encadrer le secteur privé1, le logement social est la seule solution durable aux problèmes des locataires à faible et à modestes revenus. Or, il en manque cruellement dans toutes les régions, autant en milieu rural qu’urbain. Nous avons pu le constater en septembre en traversant plus d’une soixantaine de municipalités. Il ne se construit plus de HLM depuis le retrait du fédéral, il y a 25 ans, et les projets d’OSBL et de coopératives d’habitation prennent des années à aboutir en raison d’un financement gouvernemental insuffisant et de contributions trop importantes exigées des communautés les plus pauvres.
Le logement social assure non seulement des conditions de logement convenables pour un loyer respectant la capacité de payer des ménages qui les habitent, mais également une sécurité d’occupation. Les logements sociaux, qu’ils soient coopératifs, sans but lucratif ou public, sont les seuls qui ne sont pas soumis à la logique spéculative et sur lesquels personne ne fait de profit. Or, ils représentent à peine 11 % du parc de logements locatifs au Québec. Même le plus récent rapport du Comité de l’ONU sur les droits économiques, sociaux et culturels s’inquiète de la pénurie de logements sociaux au Québec (et au Canada)2. Il n’y a pratiquement pas d’alternatives aux logements trop chers, sinon de s’éloigner toujours plus de son quartier et de ses réseaux d’entraide. 
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Lanterne portant les mots et les dessins de personnes mal-logées réalisée dans le cadre du projet d’art collectif Lumière sur le droit au logement mené avec l’artiste engagée Claude Majeau, à Trois-Rivières, le 22 septembre 2018. Photo : Céline Magontier.
Dans la dernière année, les fonds en provenance de Québec et d’Ottawa ont permis de financer – pour tout le Québec – seulement 3000 nouveaux logements sociaux par année, mais moins de 700 ont été réalisés, faute d’un financement suffisant du programme AccèsLogis. Avec la situation budgétaire favorable, il est inconcevable que le gouvernement du Québec ne fasse pas davantage pour s’attaquer sérieusement aux problèmes de logement. 
En campagne, la Coalition avenir Québec s’est contentée de prendre l’engagement de livrer pendant le présent mandat les 12 500 logements sociaux déjà annoncés dans les budgets antérieurs, mais pas encore réalisés. Pour concrétiser cet engagement dans les délais promis, le gouvernement Legault doit procéder sans plus attendre aux améliorations requises d’AccèsLogis. Cependant, cette seule réforme ne sera pas suffisante. Afin de permettre aux logements sociaux de se réaliser plus rapidement et de faciliter leur développement sous forme d’achat-rénovation d’immeubles existants — une urgence compte tenu de l’état lamentable d’une grande partie du parc locatif — il faut cesser de mettre le logement social dans la balance des choix budgétaires annuels. Il faut relancer sans attendre un plan pluriannuel de développement du logement social pour mettre fin, une bonne fois pour toutes, aux nombreux dénis du droit au logement, et ce, en réinvestissant avec ambition. 
Québec n’a d’ailleurs jamais été en aussi bonne posture pour donner un vrai coup de barre. Non seulement des sommes importantes sont attendues du fédéral, dans la foulée de la Stratégie canadienne sur le logement, mais l’État québécois engrange aussi des surplus budgétaires importants. Il pourrait aller chercher plusieurs milliards de dollars supplémentaires en adoptant quelques mesures fiscales plus progressives, par exemple en contrôlant davantage le coût des médicaments et en luttant plus efficacement contre l’évasion et l’évitement fiscaux. Ce n’est pas le manque d’argent qui empêche l’amélioration des conditions désastreuses de logement dans lesquelles vivent des milliers de personnes, mais le manque de volonté politique. [image: ]
Véronique Laflamme, organisatrice communautaire et porte-parole du FRAPRU


			

			
					Pour s’attaquer au problème grandissant de l’insalubrité et mettre un frein aux hausses abusives de loyers, le FRAPRU demande, à l’instar du Regroupement des comités logements et associations de locataires du Québec (RCLALQ) d’instaurer un code provincial du logement, un registre des baux et un contrôle obligatoire des loyers.

					Voir à ce sujet la rochure L’État des droits au Canada et au Québec publiée par le FRAPRU en octobre 2016.Nous avons marché pour le droit au logement… et nous marcherons encore !
La marche du FRAPRU du mois de septembre restera gravée à jamais dans ma mémoire. J’ai vécu une expérience riche et intense. Surtout, la Marche a été un moment exceptionnel de solidarité, l’opportunité de renforcer mes convictions et un exercice de persévérance : tous les ingrédients d’une lutte que le mouvement mène sans relâche depuis 40 ans.
La journée d’une marcheuse était longue puisqu’il fallait souvent se lever vers 6 heures du matin, préparer notre déjeuner, faire le ménage, ranger nos affaires personnelles ainsi que les affaires du groupe dans le camion. Il fallait ensuite enfiler les kilomètres, préparer le dîner, marcher de nouveau, retrouver le camion, installer la salle (sous-sol d’église, aréna, salle municipale, gymnase, école, garderie, salle communautaire, etc.), préparer le souper, prendre une douche quand il y en avait une (!). Chaque soir, nous tenions une Assemblée des marcheuses et marcheurs afin de partager les informations logistiques du lendemain, de se distribuer les tâches de sécurité, de sentinelles1, de gardien·ne·s du rythme. Finalement, nous arrivions vite à notre couvre-feu de 22 h. 
La journée d’une marcheuse était physiquement éprouvante. Nous marchions en moyenne 20 kilomètres par jour, parfois jusqu’à 28. Nous sommes partis avec l’été à Ottawa et avons fini avec l’automne à Québec. Nous avons donc eu très chaud quand il faisait 43 degrés sur l’asphalte, nous avons été très mouillé·e·s quand il pleuvait des cordes, nous avons eu froid quand il avait gelé au petit matin. Le vent et le soleil ont brûlé nos lèvres. La chaleur de l’asphalte a blessé nos pieds. Les kilomètres, jour après jour, ont endolori nos muscles. La fatigue et la vie de groupe ont parfois mis notre patience à rude épreuve.
Malgré tout, ce n’était pas difficile de se mettre en marche chaque matin.
[image: ]
Une longue journée entre Yamachiche et Trois-Rivières. Les marcheurs et marcheuses profitent du magnifique paysage lors d’un pique-nique à Pointe-du-Lac, le 22 septembre 2018. Photo : Véronique Laflamme.
Premièrement, nous savions que nous marchions pour la bonne cause. Tout le monde avait vécu au moins une histoire dramatique de logement et plusieurs d’entre nous savaient qu’il y a une solution grâce au logement social. Entendre la dignité, la santé, la stabilité, l’espoir retrouvés grâce au logement social nous donnait le goût de repartir chaque matin. 
Ensuite, la journée était remplie de rencontres – prévues ou spontanées. Lors des journées thématiques, nous étions accompagnés de dizaines, parfois de centaines de marcheurs et marcheuses supplémentaires. Par exemple, à Montréal, quatre moments de rassemblements, le long du trajet, ont attiré plusieurs centaines de personnes. Les organismes alliés s’étaient tellement bien préparés pour nous accueillir : un groupe en alphabétisation d’Argenteuil a produit un film sur les difficultés de faire respecter le droit au logement ; d’autres ont organisé des conférences de presse et des manifestations, ont préparé des pancartes et des bannières qu’on a croisées sur notre chemin ; certains avaient mobilisé leurs membres qui apportaient d’incroyables témoignages ; beaucoup nous ont hébergés ou nourris, que ce soit un repas cinq services ou une soupe réconfortante. Nous nous sentions attendu·e·s, accueilli·e·s et apprécié·e·s dans les villes et villages où nous passions, sauf dans quelques villes très riches de banlieue... Normal, on en a après leur argent.
Finalement, il y avait ces « moments de grâce » comme les appelaient une marcheuse : ces moments où on se sentait en famille, on riait autour d’un feu, une personne se livrait, se racontait, on improvisait et on chantait en cœur, on jouait aux quilles à 9 h du matin, on partageait nos lectures, nos réflexions, on se perdait puis on retrouvait notre chemin dans le champ de maïs, on jouait au loup-garou, etc.
Il y aurait tant à raconter sur l’expérience, mais je crois que la marche ne fait que commencer. Nous avons montré la force, le courage, la résilience, la légitimité de notre mouvement. Nous avons sensibilisé, nous avons créé et renforcé des liens. Nous avons vu sur notre chemin beaucoup de richesse qu’il faut partager parce que nous avons aussi vu les communautés qui n’en ont pas assez et qui manquent cruellement de logements sociaux. Le logement n’est toujours pas un droit, mais nous marcherons tant qu’il le faudra ! En tous cas, depuis la marche, je resigne pour dix ans de lutte !
Patricia Viannay, organisatrice communautaire au POPIR-Comité logement


			

			
					Le FRAPRU a un code de vie que chaque personne participante s’engage à respecter. Il prévoit que des « personnes sentinelles » s’assurent de son respect. Ces personnes veillent ainsi au bien-être de tout le monde et du groupe. Comme toutes les autres tâches, celle de sentinelle est assurée en rotation.

			

		

		
			dossier 

			Journalisme, Sorties de crise

			Dossier coordonné par Aïda Belmkaddem, Philippe de Grosbois et Marc-Olivier Vallée

			En 1919, le grand journaliste de combat Upton Sinclair publiait une enquête sur l’univers des médias. Il y écrit : « De même que dans une guerre la stratégie est parfois déterminée par la localisation des fabriques et des dépôts de munitions, la lutte des classes a comme épicentre les salles de rédaction. Dans toutes les grandes villes d’Europe qui ont connu la révolution, la priorité des insurgés fut de s’emparer de ces salles, et celle des réactionnaires de les en déloger1 ».

			Près d’un siècle plus tard, il semble que la presse soit de nouveau au cœur de profonds tumultes politiques. Cette fois, la voilà désertée par les annonceurs et les investisseurs, conspuée par les politicien·ne·s néo-fascistes, assaillie par la désinformation, voire menacée à la bombe par des terroristes d’extrême droite… Les médias d’information ont connu de meilleurs jours. Quant aux médias indépendants, ils se sont fait une place dans le paysage culturel et politique, mais demeurent fragiles et en marge du discours hégémonique.

			Et pourtant, nous avons choisi de monter un dossier penchant légèrement du côté optimiste. Deux hypothèses ont été présentes à notre esprit au fil de sa construction. D’abord, qu’il existe déjà plusieurs voies de sortie de cette « crise du journalisme » et qu’il ne tient qu’à nous de les développer. Ensuite, que ces sorties de crise ne pourront prendre forme qu’à travers la construction d’un journalisme résolument démocratique, tant dans ses pratiques que dans ses orientations.

			La crise que traversent les médias et le journalisme devrait aussi être une occasion pour ses acteurs et actrices de remettre en question leur conception du rôle des médias et leurs méthodes. Il ne suffit pas de se percevoir comme « chien de garde de la démocratie ». Le modèle journalistique n’était pas sans défaut avant la période de turbulences actuelle, tant s’en faut. Les pratiques journalistiques, les sujets traités et la composition des salles de rédaction elles-mêmes doivent être remis en cause pour dresser des portraits plus justes et plus parlants de notre époque. C’est à ces réflexions que ce dossier vous convie. [image: ]
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			Photo : Amador Loureiro.

			
					Cité dans Manière de voir, no 146, avril-mai 2016.

			

		

		
			dossier 

			Crise économique des médias

			L’échec commercial d’un bien public

			Pascale St-Onge, présidente de la Fédération nationale des communications (FNC-CSN)

			L’imputabilité des élites dépend en grande partie de la qualité, de la pluralité et de la disponibilité des journalistes professionnels, qui sont les yeux et les oreilles des citoyen·ne·s autrement exclu·e·s des lieux de pouvoir. Pourtant, les médias d’information, particulièrement la presse écrite, traversent une crise économique sans précédent et sans fin qui met son existence en péril. Et si la solution consistait à admettre l’échec commercial de l’information et à confirmer son statut de bien public ? 

			Il est de bon ton de dire que l’information journalistique n’est pas une marchandise comme une autre. Qu’elle doit répondre aux plus hauts standards éthiques et de rigueur. Que les médias forment le quatrième pouvoir dans une société démocratique. Que le public doit avoir accès aux informations qui lui sont nécessaires et pertinentes afin de mener des débats de société éclairés et, ultimement, de prendre des décisions collectives réfléchies en s’appuyant sur des faits vérifiés. 

			[image: ]

			Photo : Henk Mul.

			Mais si l’on accorde en apparence un statut particulier au rôle de l’information dans nos sociétés, le travail journalistique a servi en réalité de bien commercial, participant à enrichir des entreprises à but lucratif, des propriétaires et des actionnaires. Même si de nombreux efforts sont faits dans toutes les salles de presse afin d’offrir, de façon générale, une grande qualité d’information, les difficultés financières nuisent inévitablement au journalisme auquel on reproche parfois son sensationnalisme, son penchant pour le « clickbait » et certains raccourcis. Cette tendance s’est d’ailleurs accentuée au cours des dernières années, alors que les entreprises de presse cherchent toujours plus à accrocher les lectrices et les lecteurs afin de générer des revenus de publicité indispensables à la poursuite de leurs activités.

			Puisque la rentabilité est à ce jour le critère ultime de l’existence des médias, les pouvoirs publics, tout comme la société en générale, ont assisté, impuissants ou volontairement impassibles, à la fermeture de centaines d’hebdomadaires et de dizaines de quotidiens qui desservaient des communautés maintenant plongées dans l’obscurité médiatique. Quand on pense que les médias écrits alimentent toute la chaîne d’information, incluant les émissions de radio, les bulletins de nouvelles télévisées et les émissions d’affaires publiques, tout comme les réseaux sociaux et les diverses plateformes de diffusion de contenus, c’est une véritable catastrophe démocratique qui se joue et nous sommes bien près d’un point de non-retour. 

			Pendant de nombreuses décennies, l’équation du journalisme qui attire du lectorat qui, lui, est « vendu » aux annonceurs a été très lucrative. Aujourd’hui, Internet et ses géants ont permis l’éclatement des possibilités publicitaires. En moins de dix ans, la valeur commerciale du journalisme s’est complètement écroulée. D’une part, l’information est désormais disponible en ligne gratuitement, ce qui rend l’abonnement à un média particulier moins attrayant. D’autre part, la multiplication de l’offre pour les annonceurs a entraîné la chute des tarifs publicitaires. Les plateformes comme Facebook et Google, qui ne produisent pas de contenus, peuvent ainsi avoir une structure d’entreprise peu coûteuse ; le fait de détenir un marché planétaire leur permet de garantir les prix parmi les plus bas et de gruger la plus grande part de la tarte publicitaire.

			Pourtant, la valeur civique de l’information journalistique, elle, demeure entière, encore plus à l’ère des réseaux sociaux, qui favorisent la désinformation et la propagande. 

			Menaces à la liberté de presse et au droit du public à l’information

			Le désinvestissement de l’entreprise privée dans le secteur de l’information est la preuve que son existence est en péril si rien n’est fait. En plus des nombreuses fermetures, à peu près toutes les entreprises de presse ont procédé à d’importantes restructurations, ventes et contractions qui ont provoqué la disparition de près de 50 % des emplois du secteur. Les questions qui se posent face à ce constat sont les suivantes : que restera-t-il de la liberté de presse et de notre droit à l’information si rien n’est fait et que l’hécatombe se poursuit dans l’indifférence ? Et quelles sont les responsabilités de l’État afin de garantir ces droits et libertés consacrés dans nos Chartes qui, sans médias et sans journalisme, deviendront complètement désincarnés et dénués de sens ?

			L’information journalistique a bel et bien un prix que les citoyen·ne·s ont toujours payé, d’abord directement, par le coût de l’abonnement, et ensuite indirectement par leurs achats d’articles de consommation et de services dont les coûts de publicité sont inclus dans le prix au détail. Avec la chute des revenus publicitaires, nous sommes aujourd’hui confrontés à une réalité : la chaîne de financement de l’information est brisée. 

			Pouvons-nous imaginer un nouveau modèle de financement de l’information journalistique ? Ce nouveau modèle pourrait-il impliquer un nouveau contrat social entre les médias d’information et la population, afin que l’argent qu’on y injecte et les profits (s’il y a lieu) servent uniquement à soutenir la production de contenus journalistiques plutôt que d’aboutir dans les poches d’actionnaires ou de propriétaires ?

			L’information comme bien public

			Au Québec et au Canada, l’éducation, la santé ou le système de justice n’ont pas toujours été des services publics financés collectivement afin d’être accessibles à tous. Cela découle plutôt d’importantes décisions politiques qui se sont appuyées sur des principes d’accessibilité et d’équité. Une telle chose serait-elle envisageable pour l’information journalistique ?

			Plusieurs solutions ont été proposées afin de soutenir les médias d’information. Certaines impliquent des fonds publics, par exemple par le biais de crédits d’impôt sur la masse salariale. D’autres nécessitent la participation économique de nouveaux joueurs qui bénéficient du contenu journalistique, dont les fournisseurs d’accès Internet et les plateformes numériques de diffusion. Mais toutes les solutions évoquées devront être imposées par une volonté politique claire, car elles nécessitent la mise en place de nouveaux programmes publics ou de nouvelles réglementations et lois. 

			Bien sûr, l’intervention de l’État doit se limiter à mettre en place un nouveau mode de financement. Les médias doivent demeurer à l’abri du pouvoir étatique afin de remplir leur mission civique de surveillance des pouvoirs politiques. Mais cela est possible et existe déjà. Faut-il rappeler que Radio-Canada est financée à même des crédits parlementaires ? Que la plupart des pays démocratiques soutiennent les médias d’information à partir de fonds publics, les champions étant les Scandinaves ? Que le Canada fait piètre figure en matière de soutien aux médias d’information ? 

			Nous sommes à la croisée des chemins. Personne ne croit au retour de la manne publicitaire pour financer le journalisme. N’est-il pas temps comme société de renoncer à la valeur commerciale de l’information journalistique et de lui donner le statut de bien public, au même titre que l’éducation, les soins de santé ou le système juridique ?

			Si nous considérons que le journalisme est un contre-pouvoir essentiel pour prévenir et dénoncer les abus de toutes sortes, nous devrons collectivement nous assurer de nous donner les moyens de notre liberté de presse et de notre droit à l’information, sans quoi nous devrons peut-être renoncer à ceux-ci, avec toutes les conséquences que cela comporte. Une chose est certaine, nous n’avons plus le luxe du temps. Il faut agir vite. [image: ]

		

		
			dossier 

			L’indépendance des médias et la liberté d’expression

			Gabrielle Brassard-Lecours, rédactrice en chef, Ricochet

			Les médias d’information sont en crise. Tous, peu importe leur taille et leur modèle d’affaires. Mais c’est parfois en temps de crise qu’émergent des manières différentes de concevoir les choses. Et c’est notamment dans cette conjoncture que se révèle toute l’importance des médias indépendants. 

			En 2013, des militant·e·s issu·e·s de la grève étudiante de 2012 font le constat que la couverture médiatique de cette dernière a été problématique selon eux : hégémonie des opinions sur les étudiant·e·s en grève, déconnexion des comptes rendus dans les journaux par rapport à ce qui passe sur le terrain, omission ou justification de la brutalité policière qui sévit dans les rues, manque d’analyses politiques et sociologiques des faits. Ils en viennent donc à la conclusion qu’il faut créer un nouveau média pour pallier ce manque, un média qui offrira un ricochet à l’information de masse.

			Plusieurs médias alternatifs existent alors déjà, qui opposent les discours médiatiques ambiants en proposant des points de vue originaux et différents. Hybride entre ces médias alternatifs et ayant l’ambition de se tailler une place dans les médias de masse en engageant des journalistes professionnels, optant pour le Web et proposant un modèle bilingue grâce à une équipe basée à Vancouver et à Montréal, Ricochet naît officiellement le 3 octobre 2014, après le succès d’une campagne de sociofinancement ayant permis son existence web et son contenu de qualité professionnelle (les deux objectifs de la campagne). Le but est de contribuer à cette offre d’une alternative médiatique, tout en fédérant les médias qui œuvrent déjà dans cette lignée. 

			Quatre ans plus tard, nous sommes plus convaincu·e·s que jamais que les médias indépendants sont nécessaires. À l’abri de la concurrence, de la dépendance publicitaire et du contrôle d’une poignée d’actionnaires qui dictent ligne éditoriale et orientation de contenus, les médias indépendants peuvent se permettre du recul, du temps, de la vérification des faits, des angles inédits. Ricochet et plusieurs autres ont prouvé à maintes reprises qu’aucun média n’a le monopole de l’information et de son traitement. Néanmoins, si l’indépendance permet une grande liberté d’analyse et d’angles journalistiques, elle ne vient pas sans son lot de difficultés, la première étant le financement. Même La Presse a récemment opté pour le modèle de l’organisme à but non lucratif (OBNL), affirmant que ce virage n’aurait pas d’impacts sur les effectifs du quotidien – ce qui reste à voir. Pour la poignée de médias déjà OBNL, comme l’est Ricochet, développer un modèle d’affaires viable reste un combat de tous les instants, en plus de devoir contrer les géants du Web comme Facebook et Google. Vivant d’abonné·e·s, de quelques publicités ponctuelles en phase avec notre ligne éditoriale et de subventions octroyées à des projets spéciaux – jamais à des salaires – ce modèle tripartite demande temps et énergie que nous n’avons pas toujours, en plus de devoir gérer le quotidien. Malgré cela, nous persistons et signons : les médias indépendants doivent exister. Et surtout s’allier. 
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			Photo : Noom Peerapong.

			Travailler ensemble 

			Alors qu’à l’époque où il était président de la Fédération professionnelle des journalistes du Québec (FPJQ) Brian Myles crachait sur l’argent de l’État, prétendant que ce dernier ne pouvait s’ingérer dans les salles de nouvelles des médias québécois, il aimerait bien aujourd’hui en bénéficier à titre de directeur du Devoir. Le média indépendant centenaire et ses alliés de la Coalition pour la pérennité de la presse d’information au Québec ont récemment fait des sorties afin de revendiquer une aide publique pour les médias. Ricochet et quelques autres médias, dont l’Agence Science-Presse et le Journal des voisins, ont tenté de joindre leurs voix à cette coalition – sans succès à la suite d’une approche auprès de M. Myles. Voilà qui est bien dommage, alors que nous aurions tout à gagner à nous allier. Il est essentiel d’arrêter de travailler en silos, alors que nous vivons tous les mêmes enjeux de financement. Nous ne sommes plus à l’ère de la compétition. Chacun a sa place dans la sphère médiatique québécoise. Si nous considérons les médias comme un outil démocratique permettant une meilleure compréhension de nos sociétés, une pluralité des voix et des points de vue doit être encouragée, entre nous, en s’alliant plutôt qu’en se faisant concurrence, et par l’État, par une aide financière publique. Quant aux craintes d’ingérence de ce dernier dans le contenu produit, le modèle de Radio-Canada, une société d’État faut-il le rappeler, permet de constater qu’un financement public n’empêche en rien une couverture journalistique et critique en bonne et due forme du gouvernement et des autres sociétés d’État. 

			Dans l’éventualité où une aide publique serait accordée, celle-ci pourrait également être gérée par nos entités professionnelles, soit la FPJQ, l’Association des journalistes indépendants du Québec et le Conseil de presse. En France, une enveloppe budgétaire dédiée aux médias est assurée, peu importe le parti au pouvoir. D’autres initiatives collectives existent, comme le site Web français jaimelinfo.fr, qui réunit plus d’une centaine de médias que le public peut financer à la carte. Même chose aux États-Unis, avec la très récente apparition de Civil.co, une plateforme qui héberge des rédactions de partout dans le monde financées par le public via une cryptomonnaie interne, permettant la décentralisation complète de la plateforme. 

			Lutter pour exister 

			Bien que Ricochet ait toujours eu l’ambition bien humble de bousculer le statu quo et l’ordre établi des médias, jamais nous n’aurions pensé que notre survie serait menacée par de gros joueurs comme Québecor, pour ne pas le nommer. 

			Mais en novembre 2016, à la suite d’un billet satirique de l’un de nos blogueurs, qui ne s’attaquait pourtant pas au personnage pour la première fois, une brique de deux tonnes nous est tombée sur la tête : une poursuite en Cour supérieure intentée par Richard Martineau pour diffamation nous réclamant 350 000 $ pour dommages et intérêts. Très honnêtement, cette missive apportée par huissier a eu l’effet d’une bombe. Bien que nous ayons bénéficié d’un soutien inespéré du public lors de notre campagne de financement visant à récolter des fonds pour notre défense (50 000 $ en trois semaines), cette poursuite a eu, et continue d’avoir, des impacts quasi quotidiens sur l’équipe de Ricochet. 

			Perte de collaborateurs, stress, temps passé à répondre aux avocats, préparation aux interrogatoires hors cours, autocensure, dissension à l’intérieur de l’équipe ; cette poursuite nous a grandement affaiblis. À titre personnel, entre novembre 2016 et août 2017, j’ai travaillé 175 heures non rémunérées sur cette poursuite.

			Le procès, fixé en 2019, est source d’angoisse et de stress. Nous vivons depuis un an et demi avec une épée de Damoclès au-dessus de nos têtes et la possibilité de devoir mettre la clé sous la porte à l’issue du procès si nous perdons. Ricochet, poursuivi à titre d’entité juridique, devra déclarer faillite et fermer. Il s’agit du pire des scénarios. Mais c’est pour l’auteur et le caricaturiste que les impacts d’une défaite en cour seraient les plus dommageables, comme ces derniers sont poursuivis à titre individuel.

			Cette démarche initiée par Richard Martineau sans aucun préavis (nous n’avons jamais eu de demandes d’excuses ou de rétractation de l’article ni reçu de mise en demeure avant la poursuite en Cour supérieure) vise à nous faire taire, puisque nous disparaîtrons si nous perdons en cour. Et plusieurs questions restent en suspens dans cet événement, qui créera un précédent, peu importe son issue. Qui paye les frais juridiques de M. Martineau, représenté par l’avocat personnel de Pierre Karl Péladeau et du Journal de Montréal ? Pourquoi Québecor endosserait-elle la démarche de M. Martineau, alors que nous ne représentons pas de compétition pour l’empire, à aucun niveau ? Quelle est la motivation profonde de l’un et de l’autre ? S’agit-il uniquement d’une question d’ego, vraiment ? Ou est-ce politique, à cause de la ligne éditoriale progressiste de Ricochet ? Ou personnel envers l’auteur et/ou les « maudits carrés rouges » dont Ricochet est issu ? 

			Quoi qu’il en soit, en attendant, nous continuons, avec d’autres, notre combat pour la liberté de presse et surtout, son indépendance. [image: ]

			Pour en savoir plus

			La Coalition pour la pérennité de la presse d’information au Québec demande à l’État la création d’un programme d’aide pour que les journaux poursuivent le virage numérique. www.coalitiondelapresse.quebec

			J’aime l’info est une plateforme de dons pour soutenir la presse en ligne.www.jaimelinfo.fr/cgu

			Civil est une nouvelle plateformelancée aux États-Unis en septembre 2018. « Civil construit la nouvelle économie du journalisme. »civil.co

		

		
			dossier 

			Journalisme et mouvements sociaux

			Aux racines d’une crise de confiance

			Simon Van Vliet, journaliste indépendant

			On a pu mesurer, ces dernières années, toute la profondeur de la fracture entre les médias traditionnels et les mouvements sociaux. L’étendue du fossé séparant les protestataires et les journalistes a mis en lumière une crise de confiance beaucoup plus profonde envers les médias, dont les origines remontent très loin.

			Une tribune publiée en juin sur Acrimed revient sur la « scission entre les élites médiatiques et le peuple » lors de la Commune de Paris en 1871. Loin d’être anecdotique, cette scission marque la rupture entre un journalisme de combat, proche des classes populaires et des mouvements ouvriers, et un journalisme conservateur, plus proche des classes dirigeantes et de la petite-bourgeoisie, « qui prend, depuis deux siècles, le parti des puissants contre leurs opposants1 ».

			« Le journalisme engagé, ça existe depuis toujours », souligne Marc-François Bernier. Le titulaire de la Chaire de recherche en éthique du journalisme de l’Université d’Ottawa souligne que le « journalisme de persuasion », historiquement lié à des mouvements sociaux ou à des partis politiques, est l’ancêtre du journalisme d’opinion contemporain.

			Quand le journalisme choisit son camp

			Si la tradition de la presse de combat et du journalisme engagé est loin d’être disparue, elle a été confinée, depuis au moins un demi-siècle, dans la marge de l’espace médiatique. Ainsi observait dans ces pages le sociologue Alain Accardo : la corporation des journalistes « s’est depuis longtemps rangée massivement dans le camp des défenseurs de l’ordre établi2 ».

			« Les journalistes se sont embourgeoisés et ont commencé à s’intéresser à des problèmes de bourgeois », résume Marc-François Bernier. Malgré une précarité croissante, les journalistes professionnels demeurent en effet socioéconomiquement – et culturellement – plus proches de la classe moyenne supérieure que des classes populaires.

			Appartenant aux plus hautes sphères du monde des affaires, les patrons de presse ont quant à eux des intérêts commerciaux – et parfois politiques – tentaculaires. L’interférence croissante entre ces intérêts privés et l’intérêt du public, en dépit de la relative indépendance professionnelle des journalistes, pourrait expliquer en partie l’érosion du lien de confiance envers les journalistes (voir encadré). 

			Loin d’être un contre-pouvoir, les médias traditionnels sont devenus un rouage de l’ordre capitaliste contemporain, estime le journaliste Hervé Kempf. Faisant écho aux thèses du modèle propagandiste des médias de Herman et Chomsky, il explique que la fonction de la « composante médiatique du régime oligarchique » est de « conformer l’opinion publique » et « de faire accepter aux gens un certain ordre du monde en le présentant comme tellement naturel, évident, qu’on ne va même pas l’interroger ou le mettre en cause ». 

			[image: ]

			Photo : Thomas William.

			Journalisme de combat 2.0

			Des analyses de la couverture médiatique des mobilisations altermondialistes dans les années 1990-2000 ont démontré que les médias traditionnels participaient « à l’imposition de nouvelles normes de contrôle social dans un contexte d’opposition à l’ordre établi » et construisaient « une représentation négative des groupes issus du mouvement d’opposition à la doctrine économique néo-libérale3 ».

			Pour faire contrepoids à cette couverture défavorable, les mouvements sociaux ont saisi l’opportunité créée à l’époque par la démocratisation des technologies de l’information et des communications pour se doter d’infrastructures autonomes de production et de diffusion. Renouant avec la tradition de la presse de combat, des activistes ont ainsi ouvert le champ du journalisme engagé sur le Web avec des plateformes comme Indymédia et le Centre des médias alternatifs du Québec.

			Dix ans plus tard, cette culture de l’autonomie médiatique allait profiter du relais des médias sociaux pour contourner le filtre des médias conventionnels. Canalisant la méfiance des activistes envers l’establishment médiatique, les médias alternatifs, relayés et amplifiés par les médias sociaux, ont rapidement pris une place centrale dans la mobilisation étudiante de 2012.

			Diffusant en direct sur le Web les manifestations quotidiennes du Printemps érable, la télévision communautaire de l’Université Concordia (CUTV) est devenue une forme de « média de mouvement social », analysait Gretchen King à l’époque. Avec ses « journalistes embarqués », CUTV a contribué à documenter le mouvement de l’intérieur et est devenu un « outil efficace d’amplification du message des protestataires », expliquait la doctorante en Communications Studies4.

			Entre proximité et distance critique

			Faisant corps avec le mouvement, les médias alternatifs sont devenus à la fois témoins et acteurs du Printemps érable, reflet et catalyseur de la mobilisation. 

			Si elle renoue avec les racines du journalisme de combat, cette forme de « journalisme de collaboration ou de coopération » avec les mouvements sociaux n’est pas sans risques pour les médias qui deviennent les « porte-voix » des activistes, prévient Marc-François Bernier. En prenant ouvertement parti pour les mouvements sociaux, les médias alternatifs peuvent contribuer, de la même manière que le journalisme d’opinion des médias conventionnels, à « polariser le débat public » plutôt qu’à le rééquilibrer, souligne-t-il. D’autant plus que dans le contexte des bulles de filtres générés par les algorithmes des géants du Web et des chambres d’écho qui créent des écosystèmes numériques d’information en circuit quasi fermé, les médias alternatifs peuvent contribuer à une forme d’embrigadement idéologique.

			« Face à une opinion publique divisée et des positions qui se durcissent, les médias et la communication ont un rôle bien particulier à jouer », faisait valoir Colette Brin en avril 2012. La professeure au Département d’information et de communication de l’Université Laval s’interrogeait sur la capacité des médias à « favoriser le dialogue entre contestataires et décideurs » lors de situations de crise sociale ou politique5.

			Creusant encore davantage le fossé de méfiance entre journalistes et activistes, la crise de 2012 a montré que les médias conventionnels ont échoué à nourrir un tel dialogue. Le défi pour les médias alternatifs est de maintenir leur proximité renouvelée avec les mouvements sociaux tout en entretenant une distance critique vis-à-vis de ces mouvements afin de donner voix à la contestation sans pour autant devenir de simples courroies de propagande militante.

			Il ne s’agit pas pour les médias militants d’adopter la soi-disant impartialité des médias traditionnels – qui est souvent perçue comme un parti pris pour le statu quo –, mais peut-être de chercher davantage à vulgariser le discours des activistes pour le rendre plus accessible au public. Inversement, si les médias traditionnels cessaient de catégoriser systématiquement les protestataires entre bons et méchants, pacifiques et violents, ils réussiraient peut-être à rebâtir des ponts avec les mouvements sociaux qui demeurent à l’avant-garde des luttes de notre époque. 

			Pour ce faire, les grands médias devraient cependant sortir de leur prétendue neutralité et renoncer à présenter les revendications écologistes, féministes ou anticapitalistes, au mieux, comme des utopies déconnectées et, au pire, comme des lubies radicales. [image: ]
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Le taux de confiance envers les journalistes est passé d’un peu plus de 50 % en 2002 à moins de 40 % en 2011 au Baromètre des professions. En 2010, moins de 50 % de la population croyait encore à l’indépendance des journalistes, selon le Baromètre des médias.
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			dossier 

			La Presse, OBNL

			Pertes et profits

			Abel Uga

			L’annonce de la transformation de La Presse en organisme à but non lucratif est un aveu de l’échec financier de la formule gratuite du quotidien numérique défendue par les dirigeants de l’entreprise depuis une dizaine d’années. Cette stratégie a par ailleurs pour objectif avoué d’accéder à de nouvelles ressources financières, publiques et privées. Un nouveau modèle d’affaires qui pose questions.

			Connaîtra-t-on un jour l’ampleur de l’échec financier de La Presse+ ? Saura-t-on jamais combien d’argent les dirigeants du quotidien auront finalement englouti dans cette stratégie de quotidien numérique gratuit ?

			Cette année encore, les résultats financiers de La Presse ont été noyés dans une catégorie d’actifs que Power Corporation, propriétaire du quotidien via sa filiale Gesca, s’est bien gardée de dévoiler. Mais c’était sans doute l’année de trop.

			Power Corp. a donc annoncé en mai 2018 son intention de se séparer de son média vedette, mais financièrement encombrant. L’annonce a été faite par le président du quotidien, qui annonçait dans la foulée un changement de structure juridique du quotidien, appelé à devenir un organisme à but non lucratif (OBNL), en réalité une fiducie d’utilité sociale dans laquelle Power Corp. investira 50 millions de dollars.
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			Injecter de l’argent frais

			L’objectif de la démarche, comprenait-on, était double : soulager la direction de La Presse de la pression évidente des actionnaires de Power Corp. et, dans la foulée, faciliter l’injection d’argent frais dans un édifice en péril. Injecter de l’argent public via les aides à la presse des gouvernements fédéral et provincial, mais également de l’argent privé, sous la forme de dons et de contributions philanthropiques. « C’est le meilleur des deux mondes », assurait d’ailleurs le président du quotidien, Pierre-Elliott Levasseur.

			M. Levasseur rappelait également un élément important, qui aura sans doute précipité la décision de Power Corp. : le gouvernement fédéral avait confirmé quelques mois plus tôt qu’il était prêt à soutenir les médias écrits, à l’exception de ceux détenus par des familles riches ou de grandes entreprises. Difficile dans ces conditions pour la famille Desmarais de poursuivre son engagement dans La Presse.

			Dans un contexte de crise des modèles traditionnels des entreprises de presse, ici comme ailleurs, Power Corp. a finalement lâché sa tête de gondole. « Pendant combien d’années PC allait se battre pour la survie d’un média [comme La Presse] ? », s’interrogeait Sylvain Lafrance, professeur au Pôle Média à HEC, dans Le Devoir. « Depuis la vente des journaux régionaux en 2015, c’était écrit dans le ciel que la vente de La Presse suivrait. »

			Décision surprenante

			Mais la formule d’OBNL retenue par les dirigeants du quotidien a surpris. Si certains observateurs ont applaudi avec enthousiasme une initiative destinée à mettre la pression sur Ottawa, d’autres ont émis des doutes sur la sincérité de la démarche.

			Pourquoi la transformation de la structure juridique du journal et, donc, de son modèle d’affaires pose question ? S’il s’agit de « transformer une entreprise privée en OBNL pour réussir à obtenir sous une autre forme juridique ce qu’on ne peut avoir dans la forme d’origine », comme le suggérait Patrick Tanguay, président du Chantier de l’économie sociale, dans une tribune parue dans La Presse, il y a effectivement un hic.

			Le quotidien a une mission d’intérêt public – informer – et cette mission est évidemment soluble dans son nouveau statut. La formule média + organisme sans but lucratif ne date pas d’hier. Le magazine de consommation Protégez-Vous, par exemple, fonctionne de la sorte depuis bientôt 20 ans. Les sites d’information locale, comme Pamplemousse.ca, ont également adopté cette solution. L’économie sociale peut donc être une avenue intéressante pour les médias.

			Transparence et gouvernance riment-elles ?

			Mais des risques existent, selon M. Tanguay. Que cette transformation du modèle ne soit ainsi qu’une aubaine pour rechercher d’autres formes de profits. Autrement dit, que le public assume les véritables coûts de fabrication du journal, via des aides financières et des incitatifs fiscaux notamment, pendant qu’en coulisses, des acteurs privés continuent à tirer les ficelles. La question est légitime : Power Corp. est-elle sincèrement décidé à abandonner un média dont le rôle d’influenceur de la société québécoise n’est plus à démontrer ?

			À l’interne, les salariés y croient et espèrent que la formule OBNL favorisera une plus grande transparence en même temps qu’elle permettra d’implanter une gouvernance démocratique, voire participative. Pour sa part, Patrick Tanguay rappelait que le président de La Presse avait évoqué en entrevue « le scénario d’une fiducie sociale où un seul fiduciaire, nommé de surcroît par la direction actuelle de La Presse et l’actionnaire majoritaire de Power Corp., nommerait le reste des membres du conseil d’administration ». En matière de gouvernance démocratique et de transparence, évidemment, on a vu mieux. [image: ]

		

		
			dossier 

			Minorités visibles 

			À qui s’adressent les médias québécois ?

			Lela Savić, journaliste indépendante

			1 032 365 Québécois·es sont issu·e·s des minorités visibles et 182 885 des Québécois·es sont autochtones selon le dernier recensement de 2016. Cela représente près de 13 % de la population québécoise pour les minorités visibles et 2,3 % pour les Autochtones.

			Les personnes racisées et autochtones sont pourtant très peu présentes dans les médias québécois et leurs enjeux sont très peu abordés. Selon l’experte en racisme et représentations médiatiques de l’UQAM, Maryse Potvin, les personnes racisées sont souvent présentées dans les médias comme des victimes ou des problèmes. Mais comment cette représentation affecte-t-elle ces 1 215 250 Québécois ? Rencontre avec quelques Québécois de couleur.

			« Nous sommes invisibles »

			Lorsqu’elle regarde les téléjournaux, Marion Konwanénhon Delaronde est très déçue de ce qu’elle voit. « C’est ridicule ce que je vois dans les nouvelles au Québec », martèle-t-elle. Ce qui l’exaspère, c’est l’invisibilité des peuples autochtones dans les débats publics. Directrice du centre culturel de Kahnawà:ke, Marion remarque que les peuples autochtones sont souvent invités à se prononcer dans les médias s’ils protestent d’avoir été mal représentés par des personnes non autochtones, des Blancs en général. « Lorsqu’on est dans les nouvelles, c’est souvent parce qu’une personne blanche nous a mal représentés ».

			Ces fausses représentations, illégitimes et inexactes, poussent le public blanc dominant à croire que les Autochtones ne méritent pas d’attention et de temps en ondes, dit-elle. « Dans l’opinion publique, nous n’existons pas, nous ne comptons pour rien dans la société, nous n’avons aucune importance, et il n’y a pas de bonnes nouvelles à notre sujet. Nous ne sommes plus des gens animés de pensées et d’idées valables. Pourtant, la réalité est tout à fait le contraire. » Cette ignorance entretenue par les médias face aux réalités que vivent les Autochtones prive la population de données utiles et éclairantes, la laissant sans le savoir dans un état de vulnérabilité, affirme Marion.

			Mahdi Benmoussa est né en Algérie, il a grandi dans la ville de Québec très proche de sa communauté. En tant qu’homme arabe et musulman, il avoue se sentir exclu des débats publics. Il est d’avis que les femmes portant le voile et les hommes musulmans ne sont pas inclus dans les débats publics les concernant directement. « Les hommes arabes sont probablement ceux qui ont le moins accès à la parole publique, parce qu’il n’y a personne qui va vouloir me sauver, me libérer de quoi que ce soit. » Selon lui, les médias ont tendance à donner la parole aux personnes qui sont le plus malléables et d’accord avec le discours dominant.

			« Je rêve d’être une femme arabe qui n’a pas de voile, ma vie serait beaucoup plus facile. Si tu t’énerves et que t’es une femme arabe qui n’a pas de voile, on ne va pas appeler la police. On va peut-être te traiter d’hystérique. Moi, quand je m’énerve, on appelle la sécurité, la police, la GRC et je suis traité comme un risque pour la sécurité nationale. Ce n’est pas juste qu’on n’a pas accès ou qu’on n’est pas représenté, c’est qu’on est activement exclus. » Il souligne que les jeunes hommes musulmans et arabes qu’ils côtoient partagent aussi cette impression de ne pas pouvoir s’exprimer par rapport aux questions qui les touchent. « On nous attribue des intentions d’extrémistes, mais on exclut les gens qui seraient susceptibles de donner des réponses à cette posture. »

			Mahdi aimerait que les tensions raciales entourant les personnes racisées soient abordées dans les médias et la société québécoise. « Pourquoi Fahad, il n’a pas de stage ? Pourquoi Mohamed, il manque toujours de stage, mais pour les Sophie, il n’y a pas de problème ? C’est ça les questions qu’il faut poser. » 

			Mais comment les aborder ? Pour certaines personnes racisées travaillant dans les médias, discuter des questions les concernant est un enjeu de taille.
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			milieu homogène

			D’origine haïtienne, Frédéric Toussaint anime l’émission Le Lounge à Troc Radio, une radio de la diaspora panafricaine basée à Montréal. Il aimerait travailler pour un média traditionnel, mais il croit que cela lui demanderait de taire sa couleur, son identité, et changer. « Je sais que ça va mal finir parce que je ne peux pas garder ma langue dans ma bouche et ne rien dire [...] je ne peux pas me forcer à être un petit nègre », dit-il.

			Dernièrement, le journaliste Sunny Dhillon, du Globe and Mail à Vancouver, a décidé de quitter son emploi, car il n’arrivait pas à couvrir des enjeux raciaux dans sa salle de presse. Maria (son prénom a été changé), une femme racisée qui travaille dans un média traditionnel de Montréal, nous avoue avoir une grande peur de rentrer dans le vif du sujet avec ses collègues : « J’ai l’impression que je ne peux pas avoir ces conversations avec mes collègues. J’ai vraiment peur d’exprimer ma pensée, j’ai peur de perdre mon emploi. » Sur son bureau, on lui laisse souvent des articles concernant son groupe racial avec des arguments encerclés en rouge. Maria fait son possible pour éviter les discussions, car elle sait qu’elle ne sera pas d’accord avec ses collègues et que cela pourrait créer un malaise. « Je sais qu’il y a des gens dans mon équipe qui ont une façon de penser qui est problématique [...] On dirait qu’ils attendent que je les rassure pour leur dire que les autres personnes racisées exagèrent lorsqu’ils prennent la parole. »

			Pour Pierre Curzi, coprésident de la Coalition pour la diversité culturelle, chroniqueur politique et ancien député du Parti québécois, le malaise que vivent les Québécois « de souche » part d’une insécurité par rapport à leur identité. « Il y a une sorte d’autodéfense qui frise des fois l’intolérance. Il y a une peur, une peur atavique qui date de loin », croit-il. Mais le chroniqueur du 98,5 FM reste optimiste quant aux chocs de valeurs qui peuvent prendre place lorsque des personnes racisées intègrent les médias traditionnels majoritairement blancs. « Il y a une meilleure compréhension qui se passe, mais pas facilement. Elle va passer par des chocs, des exagérations, des engueulades, un questionnement et moi ça ne m’effraie pas. Je trouve que si on commence ça, on commence à tirer le fil de la solution. » Mais avec la précarité des personnes racisées et autochtones dans les médias, ces discussions ont-elles réellement lieu ? Les personnes que nous avons interrogées ne semblent pas en avoir la conviction.

			S’ils écoutent les médias québécois pour être à l’affût des actualités politiques, plusieurs personnes issues de la diversité québécoise ne s’y retrouvent pas. Ce manque de représentation pousse même de jeunes diplômés en journalisme à quitter la profession. Imène Lajmi est d’origine tunisienne, elle est arrivée au Québec à l’âge de 3 ans. Diplômée en journalisme de l’Université de Montréal, elle a abandonné l’idée d’être journaliste au Québec, car elle n’y trouve pas son compte : « Je n’ai aucun intérêt, on ne me parle pas », admet-elle.

			Frustrations

			Aujourd’hui, Frédéric Toussaint ne cherche plus la reconnaissance de son identité dans les médias. « Ça ne nous ressemble pas, on ne s’adresse pas à nous. Je n’y crois plus, j’ai trop lu, j’ai trop entendu », martèle-t-il. Selon lui, les médias traditionnels au Québec ne parlent qu’aux Blancs. « Lorsque je regarde la télévision, quand ça ne me ressemble pas, je change de chaîne, je zappe et je vais sur Internet, sur les réseaux sociaux. Je ne cherche pas le pouls de la société dans les médias. »

			C’est un sentiment que partage aussi Diane Gistal. Lorsqu’elle est arrivée au Québec de France, la jeune femme noire admet avoir été blessée par la télévision québécoise. « Je ne sais pas comment ces gens ne réfléchissent pas à remettre en question un panel de cinq hommes blancs sur un sujet qui ne les concerne pas. C’est concrètement une forme de violence et il y a une partie de la population qui est laissée pour compte, qu’on blesse, qu’on frustre, qu’on dénigre, et finalement, moi ça me blesse. » Diane Gistal se dit frustrée de ces représentations : « Je suis frustrée, je suis insatisfaite, et je ne veux pas vivre ces insatisfactions et colères. » Elle dit avoir perdu intérêt en nos médias. Pour elle, le peu de personnes racisées présentes dans les médias traditionnels ne sont que des pions. Elle est d’avis que les femmes racisées dans les médias ne prennent pas position sur les enjeux qui les touchent. Intransigeante, elle croit que ce n’est qu’en se désolidarisant de leur communauté et identité que les personnes racisées arrivent à se faire une place dans les médias traditionnels.

			Médias dinosaures

			La frustration de ne pas être adéquatement inclus dans les médias pousse plusieurs minorités visibles et autochtones à prendre la place qui leur est due en créant leurs propres médias sur Internet. Frédéric Toussaint croit que les minorités ne se font pas assez confiance et il est convaincu que cela doit changer. « Les minorités se mettront ensemble et affirmeront leur place sur les médias sociaux, non pas en demandant au propriétaire, mais vraiment en forme de ground up avec la qualité, le contenu et de façon organique. » Dernièrement, Diane Gistal a décidé de se faire confiance. Cet automne elle a lancé la plateforme web Nigra Iuventa pour mettre en lumière les réalités des personnes afrodescendantes au Québec et en France. « Il faut apporter des solutions pour taire nos frustrations. La solution ne viendra pas de l’autre, parfois elle doit venir de nous-mêmes », dit-elle.

			Ne cherchant pas à être représenté dans les médias québécois, Frédéric Toussaint préfère prendre sa place en défonçant la porte. C’est ce qu’il espère faire avec son émission. « Les minorités ne devraient plus essayer d’être représentées dans les médias dinosaures. Les médias dinosaures parleront aux dinosaures et les médias nouveaux parlent aux nouvelles personnes. Le média dinosaure représentera ceux qu’ils veulent représenter. » [image: ]

			Pour aller plus loin : Cadrage et représentation

			Selon la spécialiste en racisme et médias Maryse Potvin, les personnes issues de la diversité retiennent plus souvent la manière dont on représente les problèmes les concernant plutôt que les visages les représentant. Selon elle, ces représentations ont un effet important sur la construction de leurs identités. Selon ses études, c’est souvent la façon de cadrer les événements concernant une personne racisée ou autochtone qui attise le racisme. « Tu vas cadrer un événement d’une façon qui va attiser la victimisation de soi du groupe minoritaire, qui va attiser la diabolisation de l’autre, le nous/eux et la généralisation abusive. »

		

		
			dossier 

			Aux armes, citoyen·ne·s

			S’approprier les outils des hackers

			Jean-Hugues Roy, professeur de communication à l’Université du Québec à Montréal

			Si le journalisme a été brisé par la montée en puissance des géants du Web, pourquoi ne pas tenter de le réparer en utilisant les mêmes outils, les mêmes armes ?

			Le chapitre 2 du Petit cours d’autodéfense intellectuelle a toujours été mon préféré. Dans « Mathématiques : compter pour ne pas s’en laisser conter », Normand Baillargeon nous rappelle que l’innumérisme peut être aussi débilitant que l’analphabétisme. Les nombres, comme les arguments, font partie intégrante du coffre à outils du citoyen critique.

			Du coffre à outils journalistique, également. Savoir écrire et savoir compter vont de pair. Les étudiant·e·s en journalisme de l’UQAM ne comptent plus le nombre de fois que je le leur répète. Depuis 2012, chez nos apprentis reporters, la numératie passe également par l’apprentissage de l’informatique.

			Il n’est bien sûr question que de notions de base : cryptographie, langages du Web (HTML et CSS), science des données et quelques rudiments de programmation. Mais il s’agit, à mon sens, du minimum pour être numériquement débrouillard.

			Crypto 101

			Grâce à Edward Snowden, tout le monde a entendu parler de la National Security Agency (NSA), mais bien peu de Québécois connaissent son pendant canadien : le Centre de la sécurité des télécommunications (CST). Dans un chapitre d’un ouvrage paru en 20151, j’expliquais combien les journalistes gagneraient à s’intéresser davantage à cette agence fédérale responsable du renseignement électromagnétique et numérique de ce côté-ci de la frontière : « Il est raisonnable de penser que l’agence enregistre les courriels, les appels, les textos, les recherches, les téléchargements ou toute autre activité sur les réseaux de la part des journalistes qui couvrent les parlements et/ou qui font de l’enquête. »

			Paranoïa ? Quelques mois plus tard, on apprenait que les journalistes de La Presse Joël-Denis Bellavance et Gilles Toupin avaient fait l’objet d’une surveillance non autorisée.

			Les moindres faits et gestes des journalistes, comme ceux de tout·e citoyen·ne d’ailleurs, laissent des traces dans des serveurs appartenant à Bell, Vidéotron ou d’autres fournisseurs de bande passante. Le CST a les moyens de les recueillir. Et cela, c’est sans compter tout ce qu’on sème lors de nos pérégrinations dans des médias sociaux et des services en ligne basés aux États-Unis, miettes numériques que la NSA se fait un devoir de récolter.

			Les journalistes d’aujourd’hui, s’ils travaillent sur des sujets qui sont le moindrement susceptibles d’intéresser quelque pouvoir que ce soit, ont la responsabilité de rendre la vie difficile aux agences de renseignement qui pourraient être tentées d’épier leurs communications. Une des façons d’y parvenir est de les crypter, que ce soit à l’aide d’applications mobiles comme Signal ou de différents logiciels utilisant la norme à code source ouvert OpenPGP.

			[image: ]

			Photo : G. Crescoli.

			Demander des comptes aux algorithmes

			Parmi les neuf principes fondamentaux du journalisme, tels qu’identifiés par Bill Kovach et Tom Rosenstiel, on en trouve un qui veut que les journalistes exercent un contrôle indépendant sur les pouvoirs. Autrement dit, les médias ont un rôle de chien de garde contre les abus de ces pouvoirs, fussent-ils politiques ou économiques. Au nom du public, ils demandent des comptes aux personnes ou aux institutions qui sont en position de pouvoir.

			Mais voilà, la numérisation croissante de la société fait en sorte que de nouveaux sièges de pouvoir sont apparus, nous fait remarquer Nick Diakopoulos : « Algorithms, driven by vast troves of data, are the new power brokers in society.2 » En fait, ce sont les entreprises qui ont mis au point et/ou qui se servent de ces algorithmes qui concentrent de plus en plus de pouvoir. Et c’est au journalisme de demander des comptes à ces entreprises dans ce que Diakopoulos appelle l’Algorithmic Accountability Reporting.

			C’est un nouveau champ d’enquête journalistique qui s’ouvre. Mais quel champ ! Les algorithmes, ces recettes informatiques, sont la plupart du temps secrets. On peut connaître les ingrédients de la recette (les données qu’on y entre). On peut savoir quelles décisions sont prises grâce (ou à cause) de ces algorithmes. Mais comment fonctionnent-ils ? Comment expliquer que telle décision plutôt qu’une autre a été prise ? Impossible de savoir ce qui se passe dans ces boîtes noires.

			Ou presque. En 2017, dans un exemple qui rappelle le film Minority Report, des journalistes du Chicago Sun-Times ont réussi à déduire le fonctionnement de la Strategic Subject List, un algorithme utilisé par la police de Chicago pour prédire quels citoyens sont les plus susceptibles d’être impliqués dans une fusillade, que ce soit à titre de tireur ou de victime3. La liste comptait près de 400 000 personnes, dont plus de 287  000 étaient jugées « à risque » selon l’algorithme, une proportion élevée. À l’aide de demandes d’accès à l’information, ils ont appris que l’âge était la variable principale utilisée par l’algorithme, ce qui expliquait son faible taux de succès.

			Mais des exemples comme celui-là demeurent rares. Pour Diakopoulos, et j’abonde dans le même sens, il va falloir que les journalistes relèvent leurs manches et apprennent le langage des algorithmes pour mieux les comprendre et y détecter les biais. En somme, il s’agit d’utiliser les mêmes armes afin de lutter d’égal à égal.

			Ces armes sont la programmation et la science des données puisque les algorithmes sont essentiellement des programmes informatiques qui se nourrissent de quantités massives de données.

			Un journalisme hacker

			Ces armes, ce sont aussi les outils que les hackers, au sens premier du terme, utilisent. Il n’est pas question de piratage, ici, mais bien de bidouillage informatique pour le bien commun.

			Quand on y pense, le journalisme a toujours été une forme de « hacking social ». Les médias, quand ils fonctionnent dans l’intérêt public, vont révéler, par leurs enquêtes, ce qui se cache « sous le capot » de la société. C’est un artisanat et un bricolage qui a beaucoup plus en commun avec le hacking qu’il n’y paraît au premier abord.

			Ce type de journalisme va demander un certain effort qui n’est pas sans rappeler d’autres appels au dépassement pour pallier les problèmes du journalisme. Il y a un siècle, dans Liberty and the News, Walter Lippmann s’inquiétait du sensationnalisme délétère des médias américains. La solution, selon lui, passait en partie par le recours par les journalistes à des sources basées sur différents systèmes d’enregistrement capables de fournir des données fiables.

			Un demi-siècle plus tard, Philip Meyer a milité pour un virage quantitatif du même ordre. Journaliste du Detroit Free Press, il a remporté un Pulitzer en 1968 pour une enquête qu’il a réalisée l’année précédente sur des émeutes ayant fait 43 morts à Détroit. Grâce à un ordinateur, il a compilé les réponses à un questionnaire qu’il a administré à des centaines de participant·e·s et de témoins des événements. L’ouvrage qu’il a publié quelques années plus tard, Precision Journalism, enjoignait les reporters à s’inspirer des méthodes rigoureuses des sciences sociales, incluant l’utilisation des ordinateurs naissants.

			Tous ces plaidoyers sont autant d’échos à ce que Condorcet appelait « l’arithmétique politique ». Dans ses Cinq mémoires sur l’instruction publique, il insiste sur l’enseignement des maths, bien sûr, mais rappelle qu’il faut en faire ce qu’on nommerait aujourd’hui une « compétence transversale ». Les maths pour les maths sont d’une utilité mineure au citoyen. Elles prennent leur plein potentiel lorsqu’on en fait un instrument politique.

			C’est, écrivait-il, « l’ignorance trop générale de [cette] arithmétique politique qui fait du commerce, de la banque, des finances, du mouvement des effets publics, autant de sciences occultes, et pour les intrigants qui les pratiquent, autant de moyens d’acquérir une influence perfide sur les lois qu’ils corrompent, sur les finances où ils répandent l’obscurité et le désordre. » En d’autres mots, apprendre à compter, c’est donner aux citoyens les moyens de s’éclairer eux-mêmes sur les affaires du monde.

			Si Condorcet vivait de nos jours, je suis persuadé qu’il inclurait l’apprentissage de la programmation dans ce qui doit faire partie de l’instruction de tout citoyen. L’arithmétique politique de la Révolution française, c’est l’informatique d’aujourd’hui. [image: ]

			
					Jean-Hugues Roy, « Le grand dérangement numérique : plaidoyer pour un journalisme hacker », dans Pierre Cayouette et Robert Maltais, Les journalistes : pour la survie du journalisme, Montréal, Québec-Amérique, 125-141.

					« Les pouvoirs, aujourd’hui, s’appuient sur des algorithmes alimentés par de grandes quantités de données » (Nicholas Diakopoulos, Algorithmic Accountability Reporting: on the Investigation of Black Boxes, New York, Tow Center for Digital Journalism, Columbia University, 2014, p. 2).

					Mick Dumke et Frank Main, « A look inside the watch list Chicago police fought to keep secret, Chicago Sun-Times, 18 mai 2017, en ligne.
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			De quoi les fausses nouvelles sont-elles le symptôme ?

			Alexandre Coutant*

			Le phénomène des fausses nouvelles déchaîne des passions qui peuvent laisser circonspect. Dès que l’on cherche à cerner ce que le terme désigne, le vertige nous prend tant il semble s’appliquer à tout et n’importe quoi. Pourtant, on sent bien qu’il soulève un problème social essentiel1.

			Le cœur du problème est là : qu’entend-on par infox (terme récemment suggéré par la Commission d’enrichissement de la langue française) ? Plusieurs travaux académiques ont tenté de définir le concept. Ces définitions frappent par la diversité des contenus retenus : propagande, recherche du chaos, militantisme, erreur factuelle, manque de rigueur ou de professionnalisme, satire, publicité, stratégie commerciale pour attirer les clics, stratégie rhétorique pour déstabiliser ses adversaires, etc. On peut se demander en quoi cette nébuleuse trouve une logique dans ce terme fourre-tout. Les voies pour altérer la construction d’une factualité ou son interprétation sont tellement variées qu’il nous semble vain de tenter de les rassembler dans un seul et même concept. Espérer les englober sous une seule définition rendrait celle-ci si large qu’elle en perdrait toute valeur explicative ou intérêt pour envisager comment réagir.

			Il faut peut-être plutôt prendre la question à rebours et tenter de s’accorder collectivement sur ce qui caractérise une information fiable. Les critères sont assurément moins nombreux. Aborder le phénomène de cette manière permettrait en outre de constater qu’il est le symptôme d’une crise plus large de l’autorité et des dispositifs à travers lesquels la confiance s’établit. En effet, ces critères permettent de se rendre compte qu’au-delà des caractéristiques de l’énoncé en lui-même, la fiabilité d’une information est reconnue selon un ensemble d’autres facteurs : sincérité de l’auteur·e, transparence sur ses intentions, relation nouée avec l’interlocuteur·trice, etc. Nous pouvons même aller plus loin : nous sommes peu aptes à juger de la véracité de la plupart des informations auxquelles nous accédons, faute d’expertise dans ces domaines. Nous devons déléguer ce jugement. Ces critères s’avèrent donc plus déterminants dans notre reconnaissance de la fiabilité d’une information, même s’ils reposent davantage sur la réputation de la source ou la relation que nous entretenons avec elle, que sur l’énoncé lui-même.

			Que rendent visibles les infoxs ?

			Cette manière d’appréhender le problème permet d’aborder autrement les infoxs. C’est-à-dire pas comme une cause, mais plutôt comme le symptôme d’une crise profonde laissant beaucoup d’individus dans l’incapacité de reconnaître aux différentes autorités (politiques, médiatiques, scientifiques, etc.) une quelconque compétence, intelligibilité, sincérité ou indépendance. Cette crise constitue l’enjeu majeur auquel on doit s’attaquer dans un contexte où 58 % des Québécois·es s’accordent « assez bien » ou « totalement » avec l’affirmation suivante : « Je n’arrive plus à croire personne : ils ont tous quelque chose à nous vendre » (source : Baromètre Edelman de la confiance 2017).

			Encadrer la diffusion des infoxs revient alors à appliquer un pansement sur une jambe de bois si on ne prend pas en considération cette cause plus profonde d’anomie.

			Le phénomène des infoxs permet aussi de rendre de nouveau visibles des rapports au monde et à la vérité plus variés que le seul raisonnement rationnel. Les mythes, les entêtements partisans, les rhétoriques pétries de mauvaise foi, les pensées magiques, les sagesses populaires et autres remèdes de grand-mères se sont vus exclure de l’espace public par la pensée rationnelle au cours de la modernité. Mais ils n’ont pas disparu pour autant. Leur invisibilité médiatique ne les a pas empêchés de continuer à animer nos conversations et représentations ordinaires. Internet n’a fait que leur redonner une visibilité. On peut le déplorer ou on peut profiter de cette nouvelle visibilité pour tenter de mieux comprendre comment notre rapport au monde n’est pas uniquement construit par la recherche de vérité, mais aussi par des besoins de se sentir rassuré, en contrôle de sa vie, de son environnement ou intégré dans des communautés affinitaires, entre autres.

			[image: ]

			Photo : Creative Commons (CC0).

			Quelques pistes de solution

			Un problème aussi profond ne se règle pas en quelques mesures avec effets immédiats. Il paraît évident que la question passe, à long terme, par l’éducation. Il est fondamental que les programmes d’éducation aux médias soient systématisés et augmentés pour s’attacher à doter les individus des habiletés nécessaires à l’évaluation de la fiabilité des informations qui circulent en société. Cela passe non seulement par le développement de compétences en littératie médiatique (comment fonctionnent les médias ? Quels sont leurs rôles sociaux ?), mais aussi plus particulièrement informationnelle (comment se construit une information ? Quelles traces permettent d’en évaluer la fiabilité ?) et techniques (comment fonctionne l’écosystème qui nous fait accéder à l’information ?). Inculquer ces littératies constitue certainement le meilleur moyen de faire prendre conscience à tous et toutes de l’importance d’une information fiable dans une société démocratique, et donc d’envisager les conditions de son financement au-delà du modèle gratuit-publicitaire.

			Des habitudes rédactionnelles peuvent aussi être prises dès aujourd’hui par les producteurs de contenus, afin de favoriser la reconnaissance de la valeur de leurs contributions. De nombreux travaux en sciences de l’information et de la communication ont effectivement défini l’éthique communicationnelle en identifiant les éléments que doit contenir un message pour permettre sa reconnaissance (un exemple simple consiste à systématiquement donner la possibilité de consulter la source sur laquelle nous appuyons notre développement). Philippe Breton a ainsi décrit une démarche très concrète permettant de convaincre sans manipuler, où il démontre que la transparence sur les intentions ne nuit en rien à la force de l’argumentaire. Louis Quéré a pour sa part décrit les dimensions qu’un message devait mettre en valeur pour justifier qu’on lui accorde de la confiance : prétention à l’intelligibilité, à la vérité, à la sincérité et entente réciproque sur le type de situation2. Produire des informations en veillant à inclure dans le contenu même des traces identifiant ces éléments constitue une première façon d’augmenter la « lisibilité » des contenus sur le plan de leur fiabilité. La partie « boîte noire » du journal Mediapart joue par exemple ce rôle, en indiquant les sources sur lesquelles s’est appuyée l’enquête. Cela peut paraître évident, mais les analyses de corpus d’articles journalistiques ou d’experts de différents ordres permettent de se rendre compte que ceux-ci satisfont rarement à cette éthique communicationnelle. Systématiser ces précautions rédactionnelles permettrait de faire appel aux capacités de discernement des individus. Un message exposant la rigueur de sa construction facilitera effectivement la constitution de grilles d’analyse pour juger de la lisibilité et de la fiabilité des informations auxquelles ils accèdent. Il ne s’agit pas uniquement d’être d’accord ou non avec une information, mais aussi de jauger la qualité de sa construction. Les sciences du langage rendent compte de cette capacité d’analyse qu’ont les individus, et mes propres expériences d’enseignement sur le sujet laissent présager l’efficacité de cette démarche.

			Cela dit, on ne réussira pas à construire un consensus sur ce qui constitue une information fiable et une infox, ni sur la valeur et la légitimité des différentes figures d’autorité de la société. Cependant, la démarche risque de rejoindre la grande majorité des personnes actuellement défiantes et se sentant mal à l’aise avec cette ère du soupçon généralisé. Elles trouveront des pistes pour tenter de vivre ensemble dans la diversité des points de vue, en se fondant non pas sur une vérité communément reconnue, mais sur des traces plus facilement observables d’éthique communicationnelle. La valeur accordée à un contenu ne viendrait donc pas uniquement du fait qu’elle correspond à ce que l’on pense ou ce que l’on tient pour vrai, mais aussi de sa transparence et de la démonstration de la rigueur du travail de construction de l’information.

			Pour les personnes définitivement méfiantes, rappelons-nous que les phénomènes aujourd’hui cristallisés dans ce que nous appelons infoxs ont existé de tout temps. Si les maux sociaux évoqués dans cet article sont aussi préoccupants, ce n’est pas à cause de leur existence ; une société en bonne santé peut vivre avec des minorités idéologiques n’adhérant pas à ce qui la fonde C’est plutôt leur degré de pénétration auprès d’une part importante de la population qui inquiète. Par ailleurs, diminuer le niveau de méfiance qui règne actuellement permettrait aussi de concentrer les efforts sur ces minorités idéologiques réellement en rupture avec l’information avérée et vérifiée, pour envisager des manières de retisser des liens avec elles. [image: ]

			* membre du Centre de recherche sur la communication et la santé (ComSanté) et du Laboratoire de communication médiatisée par ordinateur (LabCMO) de l’UQAM.

			
					Ce texte se fonde sur un ensemble de recherches ayant mené à l’organisation de l’école d’été « S’informer dans un monde de fausses informations : produire et interpréter des contenus dans le nouvel écosystème informationnel » du 24 au 26 juin 2018 à l’UQAM. Le format de l’article ne permet pas de détailler toutes les sources soutenant les arguments développés ici, mais les intéressé·e·s trouveront les contenus associés aux séances ainsi que les diaporamas et vidéos des interventions à l’adresse suivante: comsante.uqam.ca/category/eefaussesinfos

					Philippe Breton, Convaincre sans manipuler, Paris, La Découverte, 2015 ; Louis Quéré, Des miroirs équivoques, Aubier, 1982.
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			Sonner faux, sonner vrai

			Philippe de Grosbois [image: ]

			La crise du journalisme est profonde. Elle va au-delà d’un modèle d’affaires inadapté à l’ère des médias sociaux et d’une remise en question de la pertinence du journalisme par les élites économiques et politiques – remise en question qui se traduit même par des attaques physiques et des assassinats. La crise du journalisme est aussi épistémologique, en ce sens qu’elle vient ébranler les repères et les distinctions entre vrai et faux auxquels nous étions accoutumés. En d’autres termes, en plus de la viabilité économique du journalisme et de sa légitimité politique, c’est un certain régime de vérité sur lequel il s’appuyait qui vacille actuellement.
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			Photo : Creative Commons (CC0).

			L’élection de Donald Trump – ancienne vedette de télé-réalité, rappelons-le – à la présidence états-unienne a fait bondir les préoccupations à l’égard de la propagation de fausses nouvelles. Or, la production des nouvelles par un·e journaliste et leur réception par les citoyen·e·s n’opèrent pas selon des distinctions aussi manichéennes entre vrai et faux. Lorsqu’on révèle à des individus qui ont partagé de fausses nouvelles qu’il s’agit de désinformation, ceux-ci réagissent souvent en disant : « Mais ça pourrait être vrai bientôt ! » ou encore « Mais ça soulève un problème qui lui est véridique !1 ». Autrement dit, on partage une nouvelle notamment parce qu’elle correspond à une certaine lecture de la réalité ; en deux mots, parce qu’elle sonne vrai.

			Comment expliquer que Donald Trump, menteur pathologique pour qui les journalistes sont des « ennemis du peuple », a pu attirer une si large part de l’électorat ? Dans un texte très éclairant, l’anthropologue Gabriella Coleman avance l’hypothèse que Trump a gagné la présidentielle notamment parce qu’il a réussi à paraître authentique, malgré tous les mensonges qu’il a proférés2. En affirmant avec défiance et vulgarité que le système politique était « truqué » (rigged) par l’establishment, Trump est parvenu à se présenter comme étant en phase avec le ressenti de nombreux États-Unien·ne·s, libérant du même coup des forces brutalement misogynes et racistes.

			« De même que le journalisme des news a été l’instrument d’un capitalisme régulé, le dérèglement médiatique est le miroir de l’explosion d’un modèle de société », écrit André Gunthert dans son livre L’image partagée (Éditions Textuel, 2015). Montée de forces autoritaires, déchaînement de puissances xénophobes et haineuses, catastrophe climatique et environnementale déjà manifeste, l’état de crise de nos sociétés et de nos institutions démocratiques est source d’angoisses et de perte de confiance pour une part croissante de la population. Or, journaux et bulletins de nouvelles ne traduisent pas véritablement cette situation dramatique et urgente. Peut-être sans le vouloir, les médias d’information dominants participent même souvent à la normaliser (« passons aux sports »). Rendre compte de la situation avec détachement apparaît déphasé ; en d’autres termes, cela sonne faux. Cela pourrait justement expliquer qu’une partie importante des citoyen·ne·s se tournent vers d’autres sources, y compris celle de la désinformation.

			À quoi pourrait ressembler un journalisme qui sonne vrai ? Que faudra-t-il par exemple pour que les changements climatiques, cette menace existentielle pour l’humanité, se retrouvent quotidiennement en première page des journaux et en ouverture des bulletins de nouvelles ? Il ne s’agit pas de rejeter la patiente recherche de la vérité ni de basculer dans l’opinion creuse, la tribune facile et le sensationnalisme, mais on ne peut pas non plus espérer ramener les citoyen·ne·s au bercail à grands coups de fact-checking. Il importe de reconnaître que la présentation de l’actualité par les journalistes correspond toujours à une lecture partielle et partiale de la réalité et dépasse les distinctions binaires entre vrai et faux. C’est en se plaçant en phase avec ce sentiment croissant de crise que le journalisme rebâtira des ponts avec la population. [image: ]

			
					Marie-Ève Tremblay, « Fausses nouvelles : suffit d’y croire », Corde Sensible, 27 mars 2017. Disponible en ligne : www.youtube.com/watch?v=rSUqOScdQag ; Ingrid Brodnig, « Les faits, rien que des faits », Courrier international, Hors-série, octobre-novembre-décembre 2017.

					Gabriella Coleman, « On Truth and Lies in a Pragmatic, Performative Sense », Medium, 20 novembre 2016.
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			Grève dans les prisons américaines

			Pour l’abolition de l’esclavage carcéral

			Gwendolyn Muir*, étudiante en droit et membre du collectif Prison Law Support Network

			Les prisons américaines, de la Californie à New York, en passant par le Texas et la Floride, viennent de vivre la plus grosse grève de détenu·e·s de leur histoire. Du 21 août au 9 septembre 2018, les prisonniers ont déclenché, de façon concertée et pacifique, des arrêts de travail, des sit-in, des grèves de la faim et d’autres moyens de pression dans le but de bloquer le bon fonctionnement du système carcéral américain.

			S’il est impossible de calculer le nombre exact de prisonniers qui ont fait grève en raison de la répression et de la culture du secret qui règnent dans ce milieu, les médias ont rapporté que 34 prisons dans 17 États avaient été affectées par la grève, qui s’est étendue jusqu’en Nouvelle-Écosse. Le mouvement a reçu plusieurs appuis sur la scène internationale et des actions de solidarité de la part de prisonniers se sont tenues en Allemagne, en Grèce et en Palestine.

			Les dates retenues pour le débrayage ne sont pas anodines. La grève a débuté le jour anniversaire de l’assassinat, en 1971, de l’activiste bien connu George Jackson dans la cour de la prison de San Quentin en Californie. Et elle a pris fin le jour anniversaire de la fin de l’émeute que sa mort avait déclenchée à la prison d’Attica, dans l’État de New York.
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			Photo : Wikipedia Commons (CC BY-NC 2.0).

			Une figure importante

			Membre des Black Panthers, Jackson, prisonnier autodidacte, s’est battu pour mettre fin aux barrières raciales et sociales derrière les murs et pour unifier leurs populations disparates. Lors de l’émeute d’Attica provoquée par sa mort, 29 détenus et 9 gardiens de prison ont été tués. Le soulèvement a été l’occasion pour les prisonniers de révéler à l’Amérique leurs conditions de détention inhumaines et de réclamer des droits civils et politiques.

			George Jackson est devenu l’icône du Jailhouse Lawyers Speak (JLS), le groupe derrière le récent appel à la grève générale. Dans la lignée du travail de Jackson, JLS a réuni autour de revendications communes diverses factions des populations carcérales des prisons fédérales et locales, de même que celles des centres d’immigration. Le groupe s’est d’abord constitué à partir d’un réseau de prisonniers devenus de véritables experts légaux du système carcéral, partageant leurs savoirs avec leurs codétenu·e·s, les formant sur leurs droits constitutionnels et leur donnant accès à différentes ressources juridiques. Au cours des dernières années, le travail de JLS a gagné en visibilité et le groupe s’est efforcé de coordonner ses efforts avec des appuis obtenus à l’extérieur de la prison.

			« Nous avons appris au cours des ans que la solution ne peut pas venir seulement des luttes devant les tribunaux », explique Tony, un membre de JLS qui a été incarcéré pendant 15 ans. « Des formes d’action directe impliquant le monde extérieur et réclamant des changements dans le système de justice criminelle sont essentielles. C’est pourquoi nous nous sommes organisés à l’échelle nationale à travers Jailhouse Lawyers Speak. »

			C’est ainsi que 10 revendications concernant les enjeux les plus urgents ont été élaborées par les prisonniers de tous les États. Celles-ci touchent tour à tour le travail forcé et l’esclavage, l’accès aux libérations conditionnelles et aux programmes de réhabilitation, la discrimination raciale dans les pratiques de détermination de la peine et le droit de vote.

			De l’esclavage en prison ?

			La revendication majeure de la grève de 2018 est la demande de mettre fin à l’esclavage carcéral (prison slavery). « L’esclavage des prisonniers est légal selon le 13e amendement de la Constitution américaine, qui abolit l’esclavage et la servitude, sauf à l’égard des criminels », rappelle Tony. Selon l’ancien détenu, le 13e amendement rend possibles des conditions de détention qui s’apparentent à l’esclavage partout aux États-Unis.

			Les prisonnières et prisonniers travaillent dans différents secteurs (textile, biens mobiliers, électronique, recyclage), souvent en sous-traitance pour des entreprises comme McDonald’s, Sprint, Starbucks, Victoria’s Secret, Chevron et plusieurs autres, en étant payé·e·s moins de 2 $ par jour. Il n’existe aucun salaire minimum pour le travail effectué en prison ; certains États ne versent carrément aucune rémunération. Les détenu·e·s sont forcé·e·s de travailler de longues heures, durant lesquelles les normes de sécurité sont pratiquement inexistantes. Il n’y a généralement aucune indemnisation prévue dans le cas d’un accident de travail.

			« De manière générale, les détenu·e·s sont de simples marchandises dans cette économie de l’esclavage carcéral. Ils ont seulement besoin de votre corps. C’est ce corps, cette force de travail qui compte plus que tout autre chose », dit Tony.

			JLS exige également la fin des pratiques judiciaires racistes et classistes. La surjudiciarisation est un réel problème dans le système de justice américain qui fait en sorte que des individus sont condamnés pour des crimes plus graves que ceux qu’ils ont commis. Les hommes noirs américains, qui sont souvent issus de milieux pauvres, sont les plus représentés dans les prisons américaines. Il y a plus de 2,3 millions d’hommes noirs derrière les barreaux, sur une population totale de 6,8 millions de détenu·e·s ; ils représentent ainsi 34 % des prisonniers, alors qu’ils ne forment que 12 % de la population totale des États-Unis. Ces chiffres, selon Tony, illustrent la perpétuation de l’esclavagisme à travers le système carcéral moderne.

			Poursuivre la lutte

			« La grève a placé le sujet dans le débat public. Elle a fait en sorte qu’une réforme de la justice criminelle est devenue un sujet de première importance dans le discours de plusieurs politicien·ne·s. Elle a changé la façon dont le grand public conçoit les prisonniers et prisonnières – d’animaux qu’il faudrait contrôler à des personnes qui sont en demande de ressources pour se réhabiliter. Elle a également accru le sentiment de solidarité parmi les détenu·e·s », explique Amani Sawari, porte-parole du mouvement de grève.

			À la suite de la grève, JLS a rendu possible l’union de plus de 400 groupes pour former la coalition Millions for Prisonners’ Human Rights (« Des millions pour les droits humains des détenu·e·s »), menée par des prisonnières et prisonniers dont l’objectif, à terme, est de faire aboutir toutes les revendications des personnes incarcérées.

			« Nous avons été violemment réprimé·e·s tout au long de la grève, dit Tony. Nous avons entendu des histoires de prisonnières et prisonniers battus, placés en isolement, transférés dans une autre prison. Les autorités ont utilisé tout un tas d’actions répressives. Pourtant, il faut continuer de croire à un système qui est différent de celui que nous avons aujourd’hui, un système carcéral qui ne fait pas des prisons des entrepôts pour êtres humains. »

			* L’article a été traduit de l’anglais par Lucie Lemonde et Marc-Olivier Vallée.
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			Processus de paix 

			La résistance palestinienne renaît

			Denis Kosseim, enseignant de philosophie au cégep André-Laurendeau

			Le processus de paix d’Oslo devait mener à la création d’un État palestinien voisin de l’État israélien. Mais Oslo n’a jamais été pour la solution des deux États. Bien qu’illégale, l’inauguration de l’ambassade des États-Unis à Jérusalem Est le 14 mai 2018 a le mérite d’affirmer clairement qu’il n’y aura jamais d’État palestinien.

			En arabe, intifada signifie soulèvement populaire. L’Intifada, écrite avec une majuscule, fait référence à des événements historiques précis. La première Intifada débuta en décembre 1987 à Gaza et fut appelée l’Intifada des pierres.

			Les Palestinien·ne·s de Gaza vivaient alors depuis 20 ans sous occupation israélienne, à la suite de la Guerre de juin 1967, dite la Guerre des Six Jours. En droit international, un État ne peut acquérir un territoire par la guerre : Israël doit retourner ce territoire aux Palestinien·ne·s. Mais après 20 ans d’occupation, l’occupation de Gaza semblait devenir une annexion de facto, et c’est dans ces conditions générales qu’éclata l’Intifada des pierres. Comment gérer ce soulèvement populaire ? La réponse israélienne fut d’envoyer l’armée pour policer une population civile refusant l’annexion de fait. Mais une armée n’est pas conçue pour agir comme une force policière. À l’échelle internationale, Israël est perçu comme un Goliath et les Palestiniens, comme David. Une solution doit être trouvée. 

			L’Organisation de la libération de la Palestine (OLP) est une organisation réunissant sous un parapluie les principales organisations palestiniennes. L’OLP était devenue politiquement marginale et son leader, Yasser Arafat, profite de l’Intifada des pierres pour redorer son blason. Il déclare en 1988 que l’OLP est prête à faire un compromis historique, selon la formule land for peace. Selon cette formule, les Palestinien·ne·s procureront à Israël la paix (en cessant leur soulèvement et en reconnaissant Israël à l’intérieur de limites territoriales respectant un tracé internationalement reconnu depuis l’armistice de 1949, aussi appelé « ligne verte ») et Israël procurera aux Palestiniens la terre (en mettant fin à son occupation des territoires palestiniens comme Gaza, permettant l’émergence d’un État palestinien dans lequel Gaza serait relié par un corridor terrestre à l’autre territoire occupé depuis juin 1967, la Cisjordanie, incluant son joyau, Jérusalem Est, où se trouve notamment le célèbre dôme du Rocher). 

			Le compromis historique d’Arafat, c’est l’endossement de la solution des deux États. La résolution du « conflit » passe par l’établissement d’un État palestinien aux côtés de l’État israélien, le premier sur 22 % du territoire de la Palestine historique, le deuxième sur 78 % de ce même territoire. Les mots clés de la solution des deux États : paix, sécurité, bons voisins. Mais le diable est dans les détails. 

			Les États-Unis ont insisté sur des négociations sous leurs auspices et non sous les auspices de l’ONU. Si la solution des deux États avait été négociée sous couvert de cette dernière, c’est le droit international qui aurait servi de cadre de référence aux négociations. Mais la solution des deux États a plutôt été négociée selon un rapport de force arbitré par les États-Unis (favorable à Israël). 

			C’est ainsi qu’on peut comprendre les Accords d’Oslo, signés en 1993. Ces Accords ne sont pas un traité de paix, mais un cadre de négociations devant mener à un traité de paix. Le texte des Accords d’Oslo a été négocié entre la fin des années 1980 et le début des années 1990 et c’est ce texte qui a été signé lors d’une cérémonie sur la pelouse de la Maison-Blanche. L’engagement fait devant le monde entier était que les Accords d’Oslo fourniraient le cadre nécessaire à des négociations devant mener à un État palestinien au bout de cinq ans, soit en 1998. 

			Oslo était censé être un processus de paix devant mener à un État palestinien sur 22 % du territoire d’Israël-Palestine, mais le texte d’Oslo ne reflétait pas l’esprit d’Oslo et, sur le terrain, une politique du fait accompli a réduit ce 22 % comme une peau de chagrin. Israël, par sa colonisation systématique de la Cisjordanie, a littéralement divisé en deux ce 22 %. De plus, la carte de la Cisjordanie montre que ce qui reste pour les Palestiniens lorsqu’on retire le territoire pris par les colonies israéliennes et le réseau routier qui relie les colonies entre elles ainsi qu’à Israël, c’est l’équivalent d’un archipel composé de plusieurs petits îlots palestiniens entourés d’une mer israélienne. Sans contiguïté territoriale, un État palestinien n’est tout simplement pas viable. C’est cette réalité invivable qu’Oslo aurait voulu appeler un État palestinien.

			Un quart de siècle s’est écoulé depuis la signature d’Oslo. Le processus de paix s’est donc avéré être non pas un processus de paix, mais un processus de colonisation/dépossession, un processus de création de bantoustans/réserves. Il ne serait pas exagéré de dire que le processus de paix d’Oslo est carrément contre la solution des deux États. Oslo rejette le compromis historique fondé sur le droit international auquel le leadership palestinien a consenti. Le processus de paix d’Oslo n’est pas moribond, il est mort.
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			Palestine. Photo : Ahmed Abu Hameeda.

			L’ambassade des États-Unis en territoire non israélien 

			La date de la mort du processus de paix d’Oslo, c’est le 14 mai 2018, lorsque les États-Unis ont placé leur ambassade d’Israël en Palestine ou plus exactement sur un terrain de Jérusalem Est. Il faut rappeler que Jérusalem Est est une partie de la Cisjordanie, occupée par Israël depuis la Guerre de juin 1967, et le droit international interdit l’acquisition de territoires par la guerre. Par ce geste, les États-Unis ont déclaré que le droit international ne s’applique que lorsque les États-Unis en décident ainsi. Dans le cas d’Israël, les États-Unis ont donc décidé que le droit international ne s’appliquera pas.

			La date de cette inauguration n’est pas anodine. C’est une date très significative pour le peuple palestinien. En effet, 70 ans plus tôt, le 14 mai 1948, Israël déclare son indépendance. Pour la population palestinienne de l’époque, cette déclaration d’indépendance signifie la poursuite intensifiée d’une opération de « transfert de population » (ou de nettoyage ethnique) qui avait déjà été amorcée. Entre 1947 et 1949, c’est au moins 750 000 Palestiniens qui deviennent réfugiés (trois quarts de la population palestinienne). Ainsi, lorsque les États-Unis inaugurent leur ambassade le 14 mai 2018, c’est une sorte consécration diplomatique du nettoyage ethnique, tragédie nationale que le peuple palestinien a nommée la Catastrophe, ou Naqba.

			Le Parlement israélien, la Knesset, vraisemblablement enhardi par l’inauguration de l’ambassade américaine à Jérusalem, a voté deux mois plus tard une loi que je qualifierais d’apartheid décomplexé. En effet, une majorité de députés israéliens ont voté pour une loi selon laquelle « Israël est l’État-nation du peuple juif ». Cette loi, dite « fondamentale », stipule que « Israël est la patrie historique du people juif [qui] y a un droit exclusif à l’autodétermination nationale. » Comme 20 % de la population israélienne est composée d’Autochtones palestiniens non juifs, il est clair que c’est cette minorité qui est exclue (par ce « droit [précisément] exclusif ») en termes d’autodétermination nationale sur le territoire de l’État-nation du peuple juif. 

			Selon T’ruah, un groupe de rabbins sionistes, la loi menace l’avenir d’Israël : « La loi de l’État-nation qui vient d’être adoptée met en péril la démocratie israélienne, légalise la discrimination à l’endroit de 20 % de la population israélienne, menace le pluralisme religieux et compromet l’avenir d’Israël1 ».

			La Grande marche du retour

			Occupé depuis un demi-siècle, manipulé par un processus de paix, dépossédé par une colonisation systématique, faut-il s’étonner que le peuple palestinien de Gaza remonte au nettoyage ethnique de 1948 et manifeste depuis le 30 mars 2018 sous la bannière de « La grande marche du retour » ? Le retour, c’est en Israël. En effet, au moins 70 % de la population de Gaza sont des Palestinien·ne·s ayant trouvé refuge dans la bande de Gaza en 1948, lors du nettoyage ethnique de la Palestine. L’État israélien n’a d’autre solution que de tirer sur des civil·e·s, tuant en 6 mois au moins 183 manifestant·e·s, et blessant plus de 18 000 d’entre eux et elles.2 Un réserviste israélien de 19 ans, Hillel Garmi, a récemment refusé l’appel des Forces de « défense » israéliennes. Israël est une redoutable puissance militaire, mais s’avère strictement impuissante pour stopper la grande marche vers la conscience de gens comme Hillel Garmi. [image: ]

			
					Voir la manchette du site Mondoweiss en date du 19 juillet 2018.En ligne : bit.ly/2qMNUOF

					Voir la page Web d’Al Jazeera, Gaza protest : All the latest updates.En ligne : bit.ly/2Iyqvaw
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			Guatemala

			L’État de droit gravement menacé

			Marie-Dominik Langlois, doctorante en sociologie, Université d’Ottawaet Loïc Malhaire, sociologue, UVG-Guatemala

			Entouré d’une escorte militaire et policière, le président du Guatemala, Jimmy Morales, a annoncé le 31 août dernier sa décision de ne pas renouveler le mandat de la Commission internationale contre l’impunité au Guatemala (CICIG). Quelques jours plus tard, arguant une menace à la sécurité nationale, Morales sommait d’interdiction de séjour le chef de la CICIG, le Colombien Iván Velásquez.

			Cet acharnement du président contre la CICIG doit être compris au regard du contexte sociopolitique du Guatemala. Depuis 1978, l’État est gangrené par une mafia militaire appuyée par des alliés économiques qui ensemble contrôlent les affaires du pays et maintiennent la population dans un étau : plus de 50 % de la population – et en particulier les Autochtones – vit sous le seuil de pauvreté.

			Malgré la fin de la guerre (1960-1996), les militaires et l’élite économique ont conservé le pouvoir, et ce, peu importe le parti politique au pouvoir. Il s’agit de réseaux politico-économiques qui opèrent à même l’État pour pérenniser des activités illégales, comme l’évasion fiscale, le trafic de drogues, la traite humaine ou le blanchiment d’argent. 

			Cette mainmise a été rendue possible par le financement électoral illicite et la cooptation des principaux candidats à la présidence, tout comme de la majorité des député·e·s qui adoptent des lois favorables à ces « pouvoirs occultes » et alimentent l’impunité. Il en va de même pour l’élection des juges de la haute magistrature. Cette alliance est appelée « le pacte des corrompus ». On a pu être témoin de leur influence en 2013 lorsque la Cour constitutionnelle a annulé la condamnation pour génocide de l’ex-dictateur Ríos Montt pour favoriser les intérêts des militaires. 

			La lutte à la corruption 

			Née d’un accord entre le Guatemala et les Nations unies en 2007, la CICIG emploie plus de 150 experts internationaux pour démanteler ces organisations qui maintiennent l’impunité généralisée au pays. Le problème est endémique : en 2017, seulement 3 crimes sur 100 étaient punis. Dans son discours à la Société interaméricaine de presse l’an dernier, le président de la CICIG parlait de ces réseaux de corruption ainsi : « Ce géant blessé, cette macro-structure criminelle, refuse de disparaître. Ce n’est pas une corruption conjoncturelle, ce n’est même pas la richesse de certaines personnes ; au contraire, c’est quelque chose de plus profond qui vise à maintenir l’appareil de l’État au service d’une minorité. […] Pendant des décennies, l’État a été capturé parce que ces structures conviennent à un régime qui garantit l’impunité, et cette ligne doit être modifiée » (Prensa Libre, 3 avril 2017).

			En 2015, la CICIG a mis au jour une importante structure de corruption où le sommet de l’État était directement impliqué. Pendant de nombreux mois, des manifestations ont rempli les rues de la capitale pour exiger la fin de la corruption et la démission du président Otto Pérez Molina et de la vice-présidente Roxana Baldetti. Les pressions populaires et internationales, et particulièrement celles de l’ambassade des États-Unis, ont mené à l’arrestation des dirigeant·e·s et à celle de 31 fonctionnaires.

			C’est dans ce ras-le-bol collectif contre la corruption que le comédien Jimmy Morales a remporté les élections de 2015 avec le slogan « ni corrompu, ni voleur ». Cependant, une enquête de la CICIG a ciblé l’an dernier Morales et son parti, le Front de convergence nationale (FCN) – fondé par des militaires ultraconservateurs en 2006 – pour financement illicite de sa campagne électorale. Malgré le fait que huit grands entrepreneurs du pays associés au puissant Comité des associations agricoles, commerciales, industrielles et financières (CACIF) aient reconnu leur responsabilité, une majorité de députés ont voté en faveur du président contre la levée de son immunité présidentielle.
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			Manifestation populaire en 2015 dénonçant la corruption. Photo: hrvargas (CC BY 2.0).

			La mobilisation populaire et le tournant répressif du régime

			À la suite des attaques contre la CICIG, un rassemblement massif a été organisé le 12 septembre devant le Congrès pour exiger le maintien de la commission et la démission d’un président devenu le nouvel emblème de la corruption. En guise d’intimidation, le gouvernement a déployé plus de 2 000 policiers et une centaine de « kaibiles », les forces spéciales de l’armée. Alors que ce corps d’élite de l’armée guatémaltèque a été impliqué dans plusieurs massacres de civils durant le conflit armé et que nombre de ses anciens membres ont rejoint les rangs de cartels de drogue au Mexique, leur déploiement dans les rues de la capitale est le signe extrêmement préoccupant d’un pouvoir acculé et prêt à tout. 

			Chaque jour, on rapporte des actes anticonstitutionnels de répression contre le mouvement social, s’ajoutant à la liste des 135 attaques subies par les défenseur·e·s des droits humains depuis le début de l’année et rapportées par l’organisme UDEFEGUA. Vingt leaders communautaires ont ainsi été assassinés ces neuf derniers mois, le plus récent assassinat ayant été commis contre Juana Rámirez Santiago, fondatrice du Réseau des femmes maya ixiles. Dans ce contexte de violence ciblant les leaders de la société civile, les récents scénarios de répression sanglante qui se sont déroulés au Venezuela et au Nicaragua sont dans tous les esprits.

			Malgré le mouvement d’indignation et plusieurs sondages démontrant un appui massif des Guatémaltèques au travail de la CICIG – dont celui du 1er septembre 2018 mené par la firme Gallup où 71 % des répondants donnent leur appui à la CICIG –, certains secteurs continuent de soutenir le président, comme les milieux d’affaires et l’oligarchie historique du pays. Mobilisant sa foi et des arguments conservateurs, le président rallie aussi l’électorat de l’Église évangélique. Le Guatemala est le pays d’Amérique latine avec le plus de croyants non catholiques, la population de confession évangélique représentant aujourd’hui près de la moitié de la population (41 % en 2013 selon le Pew Research Center).

			Une issue toujours incertaine

			Le 16 septembre, la Cour constitutionnelle a ordonné au président de permettre le retour d’Iván Velásquez au pays. Ce jugement a été accueilli avec soulagement par les secteurs qui appuient la lutte contre l’impunité au Guatemala. La Cour a aussi averti les membres du Conseil national de sécurité (dont les ministres des Relations extérieures, de l’Intérieur et de la Défense nationale) de sanctions pouvant aller jusqu’à leur destitution s’ils n’appliquaient pas la décision finale.

			Par l’entremise de ses ministres, Morales a indiqué qu’il ne respecterait pas le jugement de la Cour, donnant 48 heures à l’ONU pour nommer une nouvelle personne à la tête de la CICIG. Après 45 jours de crise, le chef de la CICIG poursuit son travail depuis l’étranger, grâce à la décision du Secrétaire général des Nations unies de le maintenir en poste malgré la demande de révocation de Morales. Par contre, celui-ci n’en est pas resté là : à la mi-octobre, les autorités guatémaltèques ont refusé de renouveler le visa d’une dizaine de membres du personnel de la CICIG. 

			Tout semble indiquer que le président et son entourage sont prêts à mettre en danger un État de droit déjà extrêmement fragile pour protéger leurs intérêts et échapper à la justice. Autant d’indices qui, selon plusieurs observateurs et observatrices, pointent vers un coup d’État constitutionnel. [image: ]
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			Gaspésie

			La Biennale Barachois In Situ

			Julie Fournier-Lévesque* Photos : Gérald McKenzie

			À Barachois, un village situé entre Gaspé et Percé qui ne s’inscrit généralement pas dans les circuits touristiques habituels, la dévitalisation régionale est perceptible depuis des décennies. L’école du village a fermé ses portes en 1996, par manque d’élèves. Les services de train et d’autocar ne sont plus offerts depuis 2013 et 2015 respectivement. La population, majoritairement anglophone, est vieillissante et les familles avec jeunes enfants sont rares. Néanmoins, un nouvel évènement artistique attire les curieux et curieuses, et mobilise la population : la Biennale Barachois In Situ. 
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			Du 1er au 11 août dernier avait lieu la deuxième édition de cet évènement d’art actuel produit par le Bureau satellite de Percé du Centre d’artistes Vaste et Vague de Carleton-sur-Mer. Durant onze jours, sur le site de la plage et de la halte routière du village, neuf artistes professionnel·le·s et de la relève ont travaillé en présence d’un public local et touristique à la création in situ de sculptures et d’installations éphémères. Les artistes, venu·e·s de plusieurs régions du Québec, ont présenté des œuvres d’art visuel et de danse contemporaine. Aux activités de création sur la plage s’ajoutait une variété d’activités sociales et culturelles. L’ambiance était à la découverte, à la camaraderie et à la solidarité. 

			Les défis sont nombreux pour la production et la diffusion artistiques gaspésiennes, particulièrement dans le domaine des arts visuels. Le manque de financement, les infrastructures professionnelles peu nombreuses sur un très vaste territoire et la faible rétention du personnel qualifié représentent des obstacles majeurs au développement, mais également au maintien d’acquis. 

			En revanche, le désir sincère de favoriser l’accès à la culture en région et le travail acharné de ceux et celles qui ont initié la biennale (entre autres John Michaud et Marc Chicoine) ont permis de créer un projet fédérateur, porté par le souffle d’une communauté. En effet, sans le soutien de la trentaine de bénévoles qui ont investi temps et énergie, l’édition 2018 de la biennale aurait été impossible. Ce coup de fouet pour la région a provoqué, tout au long de son processus de réalisation, un effet d’enchaînement positif pour le milieu. D’une part, il a mobilisé les forces vives. D’autre part, il a contraint toute la sphère régionale à se réveiller et à s’activer pour répondre aux besoins pressants d’accès à la culture.
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			C’est l’avenir qui nous dira si l’énergie du milieu saura maintenir les acquis et les retombées positives engendrées lors des deux premières éditions de Barachois In Situ. Dans le contexte actuel où le rendement économique favorable prime sur bien des choses, pourquoi encore tant de résistance à considérer la culture comme une bonne stratégie de développement économique et social ? Le tourisme culturel est une réelle option de développement. [image: ]

			* coordinatrice et directrice artistique de La Biennale Barachois In Situ et chargée du développement de projets du Bureau satellite.
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			Pour aller plus loin : Les artistes

			Pour sa deuxième édition, la Biennale accueillait les artistes André Boisvert (Mont St-Hilaire), Chloé B. Fortin (Montréal), Andrée-Anne Giasson (Gaspé), Mathieu Gotti (Québec), Bernard Hamel (Saint-François-de-l’Île-d’Orléans), Pierre-Etienne Locas (Otterburn Park), Loriane Thibodeau (Québec), Dory’s Tremblay (Rimouski) et Natalie Chicoine (Barachois). Pour plus d’information : www.vasteetvague.ca/bislab.
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			La Poète et le Bum

			Jacques Pelletier [image: ]

			On rencontre vraiment de tout dans le roman québécois contemporain et pour tous les goûts, des amateurs de littérature classique aux partisans des formes les plus éclatées. Témoignent de cette floraison luxuriante les plus récents livres de Dominique Fortier et de Kevin Lambert, illustrations particulièrement réussies de ces manières de penser et d’écrire.

			Auteure de quelques romans remarquables et remarqués, Dominique Fortier propose, dans Les villes de papier (Alto, 2018), un récit en prose sur le personnage mythique d’Emily Dickinson. Cette poète est devenue, on le sait, l’archétype de l’écrivaine s’abolissant au profit de son art conçu et pratiqué comme une religion apparemment placée au-dessus de tout. En filigrane de cet essai, et en contraste d’une certaine manière avec celui-ci, Fortier offre sa propre réflexion sur l’écriture et ses rapports au monde qui relève d’une approche prosaïque, substantiellement étrangère à l’univers confiné et éthéré de l’auteure qu’elle célèbre par ailleurs.

			On connaît peu de choses sur Emily Dickinson : ne restent d’elle qu’une photo la représentant en jeune femme aux traits timides, se profilant comme une ombre évanescente, quelques lettres, des poèmes brefs sous forme d’annotations aussi suggestives que laconiques. Elle est née en 1830, à Amherst, petite ville située sur la route qui conduit à Boston, dans une famille bourgeoise, appartenant au milieu juridique et politique : avocats, juges, représentants au Congrès américain. Élevée de manière austère, dans le cocon familial d’abord, au collège ensuite où elle reçoit une formation élitiste, elle est promise à une brillante carrière, soit en se mariant à un « beau parti », soit en s’imposant professionnellement durant une période préféministe où les femmes provenant des milieux aisés peuvent bénéficier d’une première reconnaissance sur la base de leurs compétences propres.

			Emily, rêveuse réservée et solitaire, refuse ce double choix. Elle s’enferme à la maison familiale, où elle connaît une existence routinière et monotone, celle en quelque sorte d’une domestique, illuminée toutefois par la contemplation du monde naturel et de ses splendeurs qu’elle reproduit dans un herbier et dans ses annotations poétiques. Si l’on excepte une brève liaison avec un juge, demeurée d’ailleurs platonique, elle n’entretient à peu près aucun contact avec autrui, à l’exception de ses proches immédiats. De plus en plus recluse au fil des années, s’enfermant dans sa chambre comme une nonne dans sa cellule, elle devient littéralement une femme « bréhaigne », pour reprendre l’expression suggestive de Fortier, stérile, vieille fille comme on le disait naguère, n’engendrant que des poèmes aériens qui ne sont pas des enfants de papier, mais « tout au plus des flocons de neige ».

			Du mystère au mythe

			Cette existence spectrale réunit par ailleurs les conditions nécessaires à la création d’un mystère et d’un mythe.

			Comment rendre compte en effet d’un destin aussi minuscule que singulier ? Comment expliquer ce qui semble relever d’une entreprise d’auto-effacement ? Par quel événement, quel traumatisme qui pourrait permettre de comprendre, sinon d’expliquer, une telle trajectoire sur le mode du retrait et de l’abolition de soi ? Dominique Fortier signale bien le mystère mais, prudente, elle ne risque pas d’interprétation globale qui pourrait l’élucider, préférant, et avec raison sans doute, lui conserver son caractère secret et énigmatique.

			Le mythe, celui du poète solitaire, quêteur d’absolu, repose également sur cette absence de donnés concrètes sur Dickinson, en faisant une sorte d’émule et de petite sœur d’un Rimbaud ou, sur la scène locale, d’un Nelligan, sa chambre devenant l’équivalent de la cellule asilaire du poète aussi perdu dans un rapport schizophrénique au monde, prix à payer semble-t-il pour la fulgurance du génie.

			Une prose impressionniste, pointilliste, qui fait écho, à sa manière, à l’univers de légèreté aérienne de Dickinson.

			Ce prix, Dominique Fortier n’est manifestement pas prête à le payer, paraissant engagée dans une relation beaucoup plus prosaïque au monde, aux lieux et à ceux et celles qui les habitent. C’est à l’évocation des lieux essentiels pour elle qu’est consacrée la partie plus personnelle de son livre : la résidence en bord de mer dans le Maine, le quartier immédiat bordant sa maison à Outremont, le secteur victorien de Boston où elle a habité un temps. Tous ces lieux hospitaliers constituent la substance concrète d’un monde plein qui vibre et respire à travers une prose impressionniste, pointilliste, qui fait écho, à sa manière, à l’univers de légèreté aérienne de Dickinson, à la fois magnifié et tenu à distance : les mots peuvent aussi bien rapprocher que détourner du réel.

			La brutalité du monde

			Dans le roman de Kevin Lambert, Querelle de Roberval (Héliotrope, 2018), la figure du bum, du délinquant, de celui par qui arrivent le Mal et le malheur, s’impose comme la référence dominante. C’est en effet le curieux patronyme du héros, inspiré davantage par la lecture d’un récit célèbre de Jean Genet, Querelle de Brest, que d’un honnête citoyen de la petite ville du Lac-Saint-Jean ! Le clin d’œil, du coup, signale une certaine parenté de l’univers de Lambert avec celui de son sulfureux prédécesseur : nous serons comme lecteurs confrontés à un monde de voyous, de criminels et de pervers s’inscrivant dans le prolongement des héros brutaux, instinctuels, de l’écrivain maudit.

			Cette dimension capitale du roman n’est toutefois pas la seule. En tant que « fiction syndicale », le récit se situe dans une autre lignée, celle du roman social et ouvrier illustré brillamment par le Germinal d’un Zola, La jungle d’un Upton Sinclair, ou encore Les vivants, les morts et les autres d’un Pierre Gélinas pour nous reporter à la tradition locale. Ce choix ne relève cependant pas ici de la perspective du réalisme critique. Celle-ci, qui imprègne les romans de cette veine, est en effet profondément transformée par le télescopage entre la représentation du monde ouvrier et celle des voyous et des pervers qui entrent en collision dans la langue trash de l’auteur qui traverse le roman de part en part et lui assure sa singularité explosive.

			Syndicalisme de combat ?

			L’ouverture du récit constitue un bon exemple de cette tension et de cette complémentarité entre les deux grandes orientations de Querelle de Roberval. Elle insiste sur la sexualité obsessionnelle et perverse du héros qui « aime les petits garçons » qui se présentent à sa chambre « pour se faire enculer, il les enfile sur un collier, le beau collier de jeunes garçons qu’il porte à son cou comme nos prêtres portent leurs chapelets ou nos patronnes leurs colliers de perles ». Cette séquence, qui illustre la sexualité débordante et déviante du personnage, est immédiatement suivie par une scène de grève, décrivant un piquetage devant la scierie dont les travailleurs viennent de s’engager dans un conflit prolongé avec un patron de choc moderniste, formé aux HEC.

			Querelle, qui a été lui-même initié à la sexualité par de vieux vicieux du village gai de Montréal, fait partie des grévistes parmi lesquels il se distingue par son comportement sexuel extravagant et son « exotisme » montréalais, compensé en partie par l’appartenance régionale de ses parents, natifs du Lac. Lui-même y est récemment revenu pour faire des études en foresterie et il travaille à la scierie pour gagner sa croûte, compagnon de fortune de la communauté ouvrière.

			Le roman décrit bien la condition ouvrière et ses contradictions en région. Les grévistes font face non seulement à leur employeur direct et à ses appuis dans la bourgeoisie locale, mais à d’autres travailleurs qui ont des intérêts qui s’opposent objectivement aux leurs. Les forestiers, à titre d’exemple, qui sont engagés dans la coupe du bois, souffrent aussi de la grève, du chômage qu’elle provoque parmi eux. D’où des tensions inévitables. Sympathiques aux revendications des grévistes au début du conflit, ils finissent par en devenir de farouches adversaires.

			Kevin Lambert renouvelle, en la bousculant, la tradition du roman ouvrier. 

			Cette opposition culmine dans l’une des grandes scènes du roman, placée ironiquement à l’enseigne du « syndicalisme de combat » : les travailleurs forestiers et les grévistes se battent à coups de bâtons de baseball dans un affrontement sanglant qui se termine par des blessures pour plusieurs et surtout par la mort atroce de Querelle, tué d’un coup de couteau par son adversaire, Jean-Marie, un contremaître forestier, dans un corps-à-corps singulier. Le conflit entre travailleurs et patrons s’est déplacé, transformé en combat à l’intérieur même du monde ouvrier. Il se métamorphose enfin en tragédie lorsque Jézabel, une gréviste, superviseure de machines à la scierie, rebelle et figure mythique de « reine antique », achève Querelle en lui plantant un épieu en plein cœur, crime de compassion pour celui qu’elle considère comme un frère. Ce rite sanglant est accompagné par le chant d’un chœur de jeunes gens célébrant dans un hymne funéraire la disparition de leur amant glorieux, assurant à la scène un caractère surréel qui la déplace dans un imaginaire fantasmatique.

			Ce sommet, qui fait basculer le roman ouvrier dans la tragédie grecque (et un certain burlesque !), intervient lui-même dans une longue série de péripéties sanguinolentes : l’irruption violente des grévistes dans l’usine ; l’attaque à coups de cocktails Molotov de résidences bourgeoises par un trio de voyous, adolescents agressifs et pervers, anges damnés promis au sida et au suicide précoces ; l’assaut de la maison du patron, Brian Ferland, par une meute de grévistes, loups déchaînés saccageant tout, et se terminant par le meurtre de ses enfants par une Jézabel, « déesse antique en bronze », vengeant par ce crime atroce et suicidaire la mort de Querelle et la perte de Bastien, grand amour perdu de sa jeunesse.

			Un roman ouvrier ?

			Cette chaîne d’incidents relève d’une autre ligne fictionnelle : celle du roman noir, déployant des scènes de débordement, de violence et d’horreur. Elle interfère ici avec la tradition du roman ouvrier, de la « fiction syndicale » qu’elle infléchit au risque de la compromettre en la rendant anecdotique.

			C’est un risque dont l’auteur semble conscient et qui est intimement lié à la dimension pluridimensionnelle de son roman. Querelle de Roberval met en scène une certaine tradition syndicale héroïque tout en la représentant avec une distance ironique et par moments parodique. Il donne à voir une sexualité excessive, disons, chez une certaine composante gaie, aussi fascinante que trouble, qui finalement se retrouve au premier plan à travers notamment les personnages de Querelle d’abord, puis de Jézabel, figures tragiques de destins mortifères.

			On pourrait également soutenir que Kevin Lambert renouvelle, en la bousculant, la tradition du roman ouvrier, en mettant en lumière les contradictions actuelles du mouvement syndical dans un monde sans foi ni loi qu’il reproduit tout en le contestant. Ce dernier n’échappe pas complètement non plus à la logique de destruction de l’époque qui révulse les jeunes d’aujourd’hui dont l’auteur se fait un porte-parole iconoclaste et prophétique.

			Dans la dernière phrase de son premier roman, Tu aimeras ce que tu as tué (Héliotrope, 2017) le héros-narrateur s’exclamait : « La destruction est notre manière de bâtir. » Beau programme que réalise son second roman, dans son intrigue explosive, et davantage encore dans une langue travaillée à la hache, ou à la tronçonneuse si l’on préfère, qui emporte le lecteur dans ses emballements et ses outrances et qui en assure la puissance de transgression et de séduction. [image: ]
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			Quelques recensions
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			Les souffrances invisibles, Montréal, Karen Messing, Écosociété, 2016, 232 p.

			Généticienne et ergonome, Karen Messing est reconnue notamment pour ses recherches sur la santé des femmes au travail. Elle esquisse, à travers une série d’anecdotes saisissantes, les jalons de sa carrière qui lui ont permis de prendre réellement en compte l’expertise des travailleurs et des travailleuses pour l’amélioration de leurs conditions de travail. L’association avec différents syndicats et les efforts déployés par son équipe de l’UQAM ont permis de grandes avancées quant aux normes du travail d’ici et d’ailleurs, et ce livre est une référence pour celles et ceux qui s’intéressent à la question.

			C’est en faisant l’analyse de différents milieux de travail, principalement dans des secteurs précaires (marchés d’alimentation, chaînes de production d’usines, restauration, agence de nettoyage), mais aussi dans les systèmes de santé et d’éducation qu’elle nous fait découvrir son constat sur l’acceptabilité généralisée, parfois inconsciente, de l’attribution de tâches plus pénibles et de conditions de travail élémentaires aux personnes au bas de la hiérarchie sociale. Cette notion qu’elle nomme le « fossé empathique » est une composante clé à intégrer dans une réflexion plus large sur la justice sociale et la lutte des classes. Les exemples qu’elle met de l’avant permettent d’ailleurs une remise en question de nos propres perceptions.

			Le récit de son parcours personnel et professionnel nous montre bien de quelle façon son approche empathique lui a mis des bâtons dans les roues. N’acceptant pas de laisser dérouter leurs recherches, ses collègues et elle se sont efforcées de défendre auprès des bailleurs de fonds, des employeurs et du milieu scientifique, une science visant le bien-être des salarié·e·s à l’inverse de la tendance pro-entreprise. C’est d’ailleurs par un appel senti à la collaboration des communautés scientifiques, syndicales et communautaires pour la défense d’une science « renforcée, supérieure et utile » qu’elle termine cet ouvrage.

			Marie-Jo Bard [image: ] 
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			Le peuple rieur, Serge Bouchard et Marie-Christine Lévesque, Montréal, Lux, 320 p.

			Serge Bouchard, en collaboration avec Marie-Christine Lévesque, livre une vibrante déclaration d’amour à la nation innue et à la communauté d’Essipit. L’anthropologue souhaite se faire le porte-voix des premiers habitants du pays. En effet, le Conseil de bande de la communauté d’Essipit a sollicité l’anthropologue afin qu’il rédige une synthèse de l’histoire du peuple innu dans son unité, avant l’Amérique et après l’Amérique. Bouchard rassemble les fruits de ses recherches académiques, mais aussi une multitude d’images et de réminiscences intimes. Les lecteurs et les lectrices accompagnent le jeune anthropologue à son arrivée et dans son intégration au sein de la communauté d’Ekuanitshit (Mingan) au début des années 1970.

			À travers des souvenirs tirés de son quotidien auprès de ceux qu’il considère comme sa deuxième famille, Bouchard nous invite à relier les difficultés, les moments d’ataraxie et les espoirs du peuple innu à la vaste trame historique : « Était-il inévitable que l’amélioration de l’habitat indien, devenu nécessaire dans le nouveau contexte du sédentarisme passe par les tics de notre architecture et de notre urbanisme ? À leur façon, les Innus répondaient à la question : dans les réserves, surtout l’été, plusieurs retournaient vivre sous la tente, à côté de leur maison ». L’ouvrage de Bouchard n’est pas neutre. La trajectoire historique est relatée selon un point de vue situé, soit celui d’un individu ayant choisi de prendre le parti des Innus. À ce propos, Bouchard mentionne rapidement ne pas avoir la prétention de rédiger un traité historique objectif. L’auteur cherche plutôt à colmater la brèche mémorielle des plus jeunes Innus quant à leur récit identitaire collectif. Il tend aussi à créer une étude vulgarisée destinée aux Québécoises et aux Québécois.

			Myriam Boivin-Comtois [image: ]
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			Notre empreinte écologique, William Rees et Mathis Wackernagel, Montréal, Écosociété, 2017, 264 p.

			Comment calculer scientifiquement la pression exercée par les humains sur la nature dans une région donnée ? Voilà la question à laquelle ont voulu répondre Mathis Wackernagel et William Rees en écrivant la première version de ce livre en 1996. Dans cette nouvelle version revue et augmentée, nous apprenons comment calculer la capacité écologique d’un environnement ainsi que les fondements de ce calcul. En clair, l’empreinte écologique est calculée en hectare ayant une productivité égale à la productivité moyenne mondiale. Depuis la première version, le concept d’empreinte écologique a fait son chemin chez les écologistes et les universitaires en permettant une certaine dépolitisation de la crise environnementale que nous vivons. La notion de durabilité est rétablie en son sens originel par les auteurs et, au-delà du « développement durable », nous en retenons que la durabilité est ce qui permettrait à la nature, à la biodiversité et à leurs interrelations de perdurer dans le temps. 

			Selon les auteurs, nous vivons le syndrome de la grenouille qui bout. En effet, une grenouille placée dans un chaudron d’eau qui tranquillement se réchauffe ne se rendra pas compte de la situation et finira par mourir. La majorité de la population de la planète ne se rend pas compte qu’elle court lentement, mais inévitablement à sa perte. Ainsi, le concept d’empreinte écologique devrait permettre de sortir de la « tyrannie des décisions à courte vue ». Du livre, nous retenons le rôle supraéconomique du capital naturel. Les ressources et leur accès influencent l’économie mondiale, mais leur rareté et leur décroissance sont négligées par le système actuel. Il apparaît aussi difficile à la fin du livre de ne pas faire un lien avec le concept de décroissance, car après maints calculs les auteurs démontrent que les populations des pays les plus riches utilisent 80 % des ressources tout en ne représentant que 20 % de la population mondiale. De plus, il est montré que nous utilisons 130 % de ce que la planète peut nous donner. Par conséquent, les 20 % les plus riches utilisent à eux seuls 104 % des capacités de la Terre.

			En publiant ce livre en 1996, les auteurs espéraient provoquer une conscientisation des pays industrialisés quant à leur empreinte écologique et à la capacité de régénération de la nature. L’empreinte écologique est maintenant bien connue du public et est assez utilisée par les organismes environnementaux et universitaires. Malheureusement, les décideuses et décideurs tardent encore à reconnaître l’importance de cet indicateur à grande valeur scientifique. Ce classique de la littérature écologiste est un excellent livre pour toute personne désireuse de fortifier son argumentaire sur l’environnement, mais aussi pour le corps enseignant.

			Xavier P.-Laberge [image: ]

			[image: ]

			Petit traité de résilience locale, Montréal, Agnès Sinaï, Raphaël Stevens, Hugo Carton et Pablo Servigne, Écosociété, 2017, 104 p.

			La crise environnementale est à nos portes et l’effondrement est pour demain. Après la réduction des émissions de gaz à effet de serre et les tentatives de sauver ce qu’il reste de biodiversité, nous avons à nous adapter à la crise et à ses effets. Avec une telle prémisse apocalyptique, les auteur·e·s présentent le type de réaction adaptée au contexte. Ainsi, ce livre explique comment se préparer aux changements qui ont cours grâce à la résilience, cette grande capacité des êtres vivants et des systèmes socioécologiques à absorber un choc et à s’en remettre.

			Ce petit livre d’à peine cent pages est d’une incroyable concision. Malgré l’exagération de la proposition de départ (on l’espère !), l’ouvrage s’avère une bouffée de fraîcheur et d’espoir pour l’avenir. Comme les auteur·e·s le disent, il vaut mieux s’attendre au pire et s’y préparer. Contrairement au courant survivaliste, la résilience proposée est constituée de coopération, de partage, de création et d’imagination. Le livre divisé en quatre parties traite de résiliences commune, locale, globale et intérieure. Cette dernière partie devrait être lue par l’ensemble de la communauté écologiste. En effet, la résilience personnelle est très importante pour ne pas sombrer dans la peur, la déception ou la colère et pour garder espoir. La résilience permet alors d’être réaliste tout en travaillant pour un monde meilleur.

			Xavier P.-Laberge [image: ]
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			Jeux mathématiques

			Les origines de l’algèbre

			Yannick Delbecque [image: ]

			Au Moyen Âge, au fil de son expansion, le monde musulman est entré en contact avec l’ancienne culture grecque et avec la culture indienne. L’accès à des connaissances nouvelles, que ce soit dans les domaines de l’astronomie ou de la médecine, tombait à point dans le contexte où les besoins s’étaient multipliés avec l’expansion rapide du territoire. Le Calife fit créer des « maisons de la sagesse » où on traduisait et étudiait plusieurs écrits grecs et indiens en langue arabe – souvent des manuscrits disséminés dans l’ancien empire d’Alexandre le Grand.

			C’est à cette époque qu’Al-Khawarizmi, savant œuvrant à la maison de la sagesse de Bagdad, publie plusieurs textes mathématiques importants(dont le premier décrivant le système de numération en base 10 utilisant le chiffre « 0 » inspiré des écrits mathématiques indiens), un traité d’astronomie aussi basé sur les écrits indiens (plutôt que sur le classique Almageste de Ptolémée, alors la référence astronomique standard depuis le 2e siècle), des traités sur les calendriers et plusieurs autres écrits significatifs. Mais son ouvrage le plus influant est sans aucun doute son Hisab al-jabr w’al-muqabala, dont le titre seul nous a donné un terme mathématique important : algèbre, dérivé d’al-jabr. Ce traité est celui où on discute pour la première fois de méthodes systématiques de résolution d’équations – le premier traité d’algèbre. Cependant, on n’y retrouve pas les équations qui viennent à l’esprit de toute personne contemporaine ayant déjà… subi l’enseignement de l’algèbre. En effet, l’algèbre arabe est purement rhétorique : tout est écrit en phrases et la méthode algébrique y est décrite par une combinaison de texte et de figures géométriques.

			Al-Khawarizmi résout des équations qu’il exprime en référant à une quantité inconnue appelée « racine » ainsi qu’au carré de cette inconnue. Il représente géométriquement la racine par le côté d’un carré et le carré par… un carré. De plus, il est important de savoir que seules les solutions positives, ayant un sens géométrique, sont acceptées.

			Exemple : « Un carré et dix racines égalent trente-neuf » s’exprimerait aujourd’hui sous la forme x2+10x =39.

			La solution d’Al-Khawarizmi consiste à commencer avec le carré de côté inconnu x, donc d’aire x2.

			[image: ]

			On prend ensuite la quantité 10x et on la divise en deux parties égales correspondantes à chacun des deux rectangles d’aire 5x. On ajoute ces deux rectangles au carré initial. L’aire totale à cette étape est x2+5x+5x = x2+10x.

			[image: ]

			On complète enfin la figure obtenue pour avoir un carré : il faut ajouter un petit carré de côté 5 et d’aire 25.
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			Comme x2+10x = 39, on doit avoir, en ajoutant l’aire 25 du dernier petit carré ajouté, que l’aire du grand carré obtenu est x2+10x+25 = 39+25, c’est-à-dire x2+10x+25 = 64. Le côté du grand carré est donc 8, car 82 = 64. Comme le côté du grand carré est la racine plus 5, la racine recherchée est 3. Notez que j’ai un peu utilisé la notation moderne pour simplifier la lecture. La solution originale est décrite uniquement par un long texte. [image: ]
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			Pouvez vous résoudre ces problèmes algébriques à l’aide de la méthode Al-Khawarizmi ?

			Problème 1« Un carré et cinq racines égale quinze »

			Problème 2« Un carré et deux racines égale trois »
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			À tout prendre !

			Ramon Vitesse

			Sur les ondes de CKUT 90.3 FM, Pirate & libre !www.ckut.ca
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			Ballade pour un bébé robot,Cédric Villani et Baudoin, Gallimard BD, 2018, 248 p.

			Baudoin et le mathématicien-philosophe Villani remettent ça avec une envolée science-fictionnelle pour deux robots androïdes enquêteurs, dont un ose la sensibilité humaine interdite d’une chanteuse. Les limites de la science et l’importance de la poésie sont au cœur de cette histoire périlleuse et passionnée dans laquelle l’encre de Chine de Baudoin déploie ses noires ailes…
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			Les oubliés de Prémontré, Jean-Denis Pendanx et Stéphane Piatzszek, Futuropolis, 2018, 100 p.La troisième population, Aurélien Ducoudray et Jeff Pourquié, Futuropolis, 2018, 112 p.

			Deux livres qui tutoient la folie au lieu de la fuir ! Le premier part de faits historiques d’aliénés d’un village français ayant été abandonnés tandis que les Allemands arrivent ; les fous seront contraints de travailler pour survivre au froid et à la famine. Le second constitue un reportage dans une clinique psychiatrique innovante sans mur d’enceinte ni de portes verrouillées… Mieux : les rôles sont interchangeables et les bédéistes se retrouveront à moduler leurs perspectives pour accoucher d’un livre bousculant les idées reçues. 
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			L’esprit du camp 2, Falardeau et CAB, Lounak, 2018, 100 p.

			Le diptyque remarqué de Falardeau, accompagné de Caroline Brault aux pimpantes couleurs, trouve ici sa conclusion. Les personnages jeunes (particulièrement des filles), forts convaincants et aussi originaux que la vraie vie nous en offre, vont passer par tous les états émotionnels de la peur à l’amour contrarié, mais aussi par monts et par vaux… Une BD aussi dense que haletante qui s’achève sur des questions.

			[image: ]

			Beauté noire 1. Les chasseurs de haine, Simsolo et Balez, Glénat, 2018, 48 p.

			Doué, le dessinateur et coloriste Balez rend la quintessence du scénario de Simsolo qui ravive la mémoire sur le groupe Prospero. Secrètement, ce dernier vengeait et protégeait les Noirs et les juifs des persécuteurs à la fin du 19e siècle. Antisémitisme et anarchisme s’affrontent ici, notamment dans une tentative d’assassinat d’Émile Zola, qui publie alors, avec un incendiaire à-propos, J’accuse.

			[image: ]

			Mon gros lit chaud, Xavier Cadieux, La Mauvaise tête, 2017, 316 p.

			Ce recueil de BD strips complètement déjanté fait vaciller la raison et, accessoirement, le bon goût. Le dessin de Cadieux flirte allègrement avec la déconnade et l’autodérision. Monstres, animaux improbables et imbéciles heureux sont lâchés lousses. La généreuse table des matières est à l’avenant : lycanthropie, caleçon, tabarouette, etc.

			[image: ]

			Zéropédia – Tout sur tout (et réciproquement), FabCaro et Julien/CDM, Dargaud, 2018, 108 p.

			Faire de l’humour avec des concepts et la science ? Trou noir, sérendipité, tardigrades et autres notions n’auront plus de secret pour vous, le tout en se dilatant la rate.

			[image: ]

			Mononc’ Serge, Révolution conservatrice (Les Productions Serge) 

			L’abominable Serge, mononcle et mal engueulé, resurgit avec un album pachyderme où, en trio, il clame son droit à l’incohérence et se réclame de la joie transgressive !

			[image: ]

			Perdrix, Rock poutine (autoproduit)

			Un peu comme un napperon de cantine, ce premier album aux voix féminines met sur la mélamine un menu expansif de chansons pop punk folk inattendues et appétissantes en diable. [image: ]
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